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ABSTRACT 

Reducing energy consumption is a priority in tackling climate change. The building sector is 

responsible for a large part of the global energy consumption and constitute an area of progress on 

the completion of this objective. The low renewal rate combined with the dilapidated state of the 

building stock have made the energy renovation of buildings a primary need for reducing 

greenhouse gaz emissions and saving energy. 

The renovation of buildings lacks an evaluation process under real conditions of use. After the 

completion of the process, the involved actors will make little or no effort to assess the 

performance of the building during the post-occupancy phase. This assessment provides useful 

information for decision making in the design process. These actors are therefore deprived of 

feedback on the operation phase of their projects, which is considered a crucial aspect of the 

building’s energy performance. 

This Ph.D. work contributes to this subject. It consists of developing a holistic methodological 

approach for evaluating sustainable building renovation projects. The proposed methodology is 

primarily based on the identification of performance indicators from the planning phase of the 

projects. These indicators mainly cover the indoor comfort conditions of users as well as the 

building’s services and consumption. The defined indicators will be informed later in order to 

assess the performances of the projects during the operation phase. 

The methodology is applied to a project of renovation and extension of a research building at Lille 

University (ESPRIT). The users were an integral part in the evaluation of the indicators related to 

the services and comfort in this building. The consumptions were assessed on the basis of data 

collected from smart meters installed in the new building. 

The results of this study confirm the need for post-occupancy evaluation of renovation projects. 

This evaluation provides improvement tracks for building managers and feedback for improving 

the performance of future projects. 

Keywords: Sustainable renovation, evaluation, performance, indoor comfort, services, 

consumption. 
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RÉSUMÉ 

La réduction de la consommation énergétique est une priorité dans la lutte contre le changement 

climatique. Le secteur des bâtiments est responsable d’une part importante des consommations 

énergétiques mondiales et constitue un axe de progrès sur le plan de réalisation de cet objectif. Le 

faible taux de renouvellement combiné à l’état vétuste du parc immobilier a fait de la rénovation 

énergétique des bâtiments un besoin primordial pour la réduction des émissions des gaz à effet de 

serre et l’économie de l’énergie. 

Le processus de rénovation manque d’une démarche d’évaluation en conditions réelles 

d’utilisation. Après l’achèvement du processus, les acteurs impliqués feront peu ou pas d’efforts 

pour évaluer les performances du bâtiment lors de la phase post-occupation. Cette évaluation 

permet de fournir des informations utiles pour la prise de décision dans le processus de conception. 

Les acteurs sont donc privés d’un retour d’expérience sur la phase d’exploitation de leurs projets, 

considéré comme un aspect crucial de la performance énergétique du bâtiment.  

Ce travail de thèse contribue à ce sujet. Il consiste à développer une approche méthodologique 

holistique d’évaluation des projets de rénovation durable des bâtiments. La méthodologie proposée 

est basée essentiellement sur l’identification des indicateurs de performance d’après la phase de 

planification des projets. Ces indicateurs couvrent principalement les conditions de confort interne 

des usagers ainsi que les services et les consommations du bâtiment. Les indicateurs définis seront 

informés ultérieurement afin d’évaluer les performances des projets en phase d’exploitation.  

La méthodologie est appliquée à un projet de rénovation et d’extension d’un bâtiment de recherche 

de l’Université de Lille (ESPRIT). Les usagers ont constitué une partie intégrante dans l’évaluation 

des indicateurs liés aux services et au confort dans ce bâtiment. Les consommations sont évaluées 

sur la base des données recueillies des compteurs intelligents installés dans le nouveau bâtiment.  

Les résultats de cette étude confirment la nécessité de l’évaluation post-occupation des projets de 

rénovation. Cette évaluation fournit des pistes d’amélioration pour les gestionnaires du bâtiment 

et un retour d’expérience indispensable à l’amélioration de la performance des futurs projets. 

Mots-Clés : Rénovation durable, évaluation, performance, confort interne, services, 

consommations.  
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Introduction Générale 

Le dérèglement climatique constitue une menace sérieuse pour l’homme et l’environnement. La 

consommation d’énergie est considérée comme une source fondamentale de ce problème. En 

réponse, de nombreux pays se sont fixé des objectifs pour réduire la consommation énergétique 

dans tous les secteurs de l’économie. 

Les bâtiments constituent l’une des principales sources de demande d’énergie. Ils sont 

responsables de 40% de la consommation énergétique dans le monde et de 35% des émissions 

mondiales de dioxyde de carbone CO2 [1,2]. Ce secteur constitue donc un important agent de 

changement. L’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments est considérée comme une 

solution efficace contribuant à la réduction de la dépendance énergétique et des émissions de gaz 

à effet de serre. 

Les efforts mondiaux se sont concentrés sur la conception et la construction de bâtiments neufs 

économes en énergie. Cependant, le taux de renouvellement du secteur du bâtiment est très faible 

(1 à 2 % par an), car la majorité de ce secteur dans les pays développés est déjà construite. Or, le 

parc immobilier existant vieillit et ne répond pas aux normes d’efficacité énergétique et de 

performance environnementale attendues. 

Face à cette situation, l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments existants est une 

mesure majeure pour atteindre les objectifs de réduction d’énergie. De nombreuses études ont 

affirmé que la rénovation énergétique du parc existant a un grand potentiel d’économie d'énergie 

et de réduction des émissions de CO2 [3-5]. 

Le processus de rénovation est confronté à plusieurs défis. Ce processus manque d’une démarche 

d’évaluation tout au long du cycle de vie des projets impliquant l’ensemble des acteurs du projet, 

d’un système et de routines d’évaluation du bâtiment en conditions d’utilisation. Ce manque a un 

impact négatif sur la performance du projet et prive les acteurs du projet d’un retour d’expérience 

pour les futurs projets.   

Ce travail de thèse a pour but de développer une approche méthodologique pour l’élaboration de 

cette démarche. L’approche s’appuie sur l’identification des indicateurs de performance traduisant 

les besoins définis dans la phase de planification et couvrant le triple objectif de 

durabilité économique, environnemental et social. Ces indicateurs seront informés lors de la phase 

d’exploitation pour une évaluation pertinente du projet. 

La méthodologie est appliquée à un projet de rénovation et d’extension d’un bâtiment existant à 

l’Université de Lille, réalisé dans le but d’accueillir l’activité de quatre laboratoires de recherche. 

Ce projet a été réalisé dans le cadre d’un partenariat public-privé (PPP). Ce modèle de partenariat 

intéresse les pouvoirs publics afin de surmonter des difficultés liées à l’insuffisance des ressources 

financières et humaines. 

Le travail est organisé dans 5 chapitres.  

Le premier chapitre présente les besoins en rénovation énergétique en présentant le contexte 

énergétique français et européen. Une attention particulière est accordée à la rénovation durable 
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des bâtiments. Les différentes phases du projet de rénovation ainsi que les facteurs clé influençant 

ce processus sont définis. Le chapitre présente l’impact de la rénovation sur les trois piliers de 

développement durable (environnement, économie et société) et les critères d’évaluation de ces 

trois piliers. 

Le second chapitre présente la méthodologie d’évaluation holistique des projets de rénovation avec 

un focus sur les phases pré et post-rénovation. Les différents éléments cadrant le projet de 

rénovation sont définis dans la phase de planification. Sur la base de ces éléments, des indicateurs 

de performance sont identifiés. Les moyens nécessaires à la quantification de ces indicateurs sont 

développés dans la phase d’exploitation, afin d’établir une évaluation pertinente du projet. 

Le chapitre 3 présente l’application de la méthodologie proposée à un projet de rénovation et 

d’extension mené à l’Université de Lille. Les données de cadrage et du diagnostic du projet sont 

présentées. La prise en compte des besoins et aspirations des usagers est discutée. Le chapitre 

présente aussi les indicateurs de performance du projet.  

Le chapitre 4 comporte une évaluation des performances du bâtiment en phase d’usage.  Le confort 

intérieur est évalué sur la base d’une instrumentation. Les performances en matière des 

consommations d’eau et d’énergie sont analysées d’après les données remontées par les capteurs 

des consommations. 

Le dernier chapitre présente l’évaluation par les usagers du bâtiment.  Une enquête a été menée 

dans le but d’évaluer la satisfaction des usagers de la qualité de l’environnement intérieur et des 

services du bâtiment. Cette enquête a permis de recenser les sources d’insatisfaction et de proposer 

ainsi aux gestionnaires du bâtiment des pistes d’amélioration du fonctionnement du bâtiment. 
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Chapitre 1 : État de l’art  

1.1  Introduction 

Le développement durable est une priorité pour l’avenir des sociétés. Il est défini comme « un 

développement qui répond aux besoins du présent, sans compromettre la capacité des générations 

futures à répondre aux leurs ». Son mode d’organisation est fondé sur trois piliers, la qualité 

environnementale, l’équité sociale et l’efficacité économique. 

Dans le contexte actuel, le parc immobilier consomme 40% de l’énergie. Il est aussi responsable 

du dérèglement climatique. Le développement durable a donc une importance particulière pour 

l’industrie de la construction tant pour les bâtiments neufs que pour la rénovation des bâtiments 

existants.  

L’efficacité énergétique des bâtiments peut stimuler la croissance socio-économique et 

promouvoir le développement durable. En effet, les bâtiments économes en énergie peuvent 

apporter une contribution significative à la réalisation des objectifs de durabilité, qui sont liés à la 

lutte contre le changement climatique est ses impacts. Ils visent aussi à rendre les villes et les 

établissements humains sûrs, inclusifs, résilients et durables.  

Le grand potentiel du développement durable réside dans la rénovation des bâtiments existants dû 

au faible taux de renouvellement du stock de bâtiments. La rénovation assure la préservation des 

ressources naturelles en limitant la consommation d’énergie. Elle améliore les conditions de vie 

des occupants en assurant des logements sains et durables. Elle contribue au développement 

économique en développant le marché des énergies renouvelables et en faisant émerger de 

nouvelles professions. Elle est donc au centre du développement durable. 

Dans ce chapitre, la notion de rénovation durable sera traitée. Le chapitre est organisé en cinq 

parties. La première décrit le contexte énergétique des bâtiments en France et en Europe. La 

deuxième présente l’approche globale de la rénovation énergétique. Les aspects de la rénovation 

durable sont définis dans la troisième. Les principaux défis de la rénovation sont résumés dans la 

dernière partie. 

   

1.2  Contexte énergétique du bâtiment  

L’industrie, le transport, le résidentiel et le tertiaire sont les principaux secteurs économiques à la 

base de la consommation finale en énergie en France (Figure 1.1). Le champ résidentiel-tertiaire 

est le secteur le plus énergivore avec près de 44% de la consommation finale du pays et 20% des 

émissions des gaz à effet de serre GES (Figure 1.2). Bien que la part du secteur tertiaire dans les 

émissions françaises de CO2 est de 7.4% et sa part dans le bilan énergétique est modeste avec près 

de 15% de consommation finale, cependant il est au sein des politiques de maîtrise de l’énergie. 

La plus grande proportion de consommation énergétique dans ces secteurs est dédiée aux besoins 

et au confort des occupants liés au chauffage et à la production de l’eau chaude sanitaire (Figure 

1.3).  

La France à travers ses engagements internationaux et européens en matière de lutte contre le 

changement climatique, œuvre pour réduire ses émissions des gaz à effet de serre et à améliorer 

l’efficacité énergétique des différents secteurs. Dans ce cadre, le bâtiment représente un secteur 
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clé dans lequel il est possible de progresser rapidement sur le plan de l’achèvement des objectifs 

définis. 

 

 
Figure 1.1-Consommation finale énergétique par secteur en France [6]. 

 

Son engagement s’est traduit à l’échelle nationale par des mesures concrètes illustrées par la mise 

en œuvre des Plans Climat (2004,2010,2017) décrivant les actions nationales de prévention du 

changement climatique dans tous les secteurs d’économie à l’horizon de 2012, 2020 et 2022 

respectivement [7]. Outre, la France a adopté des lois relatives à la transition énergétique pour la 

croissance verte (LTECV 2015) et à l’Énergie et au Climat (2019) qui ont ancré les objectifs 

assignés au secteur du bâtiment. La loi LTECV repose sur les économies d’énergie comme un 

pilier principal. Elle a défini des objectifs de réduction des émissions des gaz à effet de serre de 

40% et de réduction de la consommation d’énergie de 20% à l’horizon 2030 par rapport à celles 

en 1990. La loi relative à l’Énergie et au Climat a introduit des modifications sur les visées 

nationales fixées par la LTECV, notamment en ajoutant un nouvel objectif de neutralité carbone 

d’ici 2050.Ces lois ont défini aussi des outils de pilotage de la politique énergétique dont les plus 

émergents sont la Stratégie Nationale Bas-Carbone SNBC et le Programme Pluriannuel de 

l’Énergie PPE. Des textes cadrant les bâtiments neufs et la rénovation des bâtiments existants ont 

été développés aussi dans des réglementations thermiques, dont la plus récente est la RT-2020 qui 

a introduit le principe des bâtiments à énergie positive BEPOS produisant davantage d’énergie 

qu’ils n’en consomment. Les mesures mises en place ont compris aussi la transposition de 

directives européennes telles que la directive sur les performances énergétiques des bâtiments, 

avec l’obligation de la réalisation d’un diagnostic de performance énergétique pour tout logement 

nouvellement construit [9]. 

 



5 
 

 
Figure 1.2-Émission des gaz à effet de serre par secteur en France [7]. 

 

 
                                    (a)                                                              (b) 

Figure 1.3-Répartition par usage de la consommation énergétique du bâtiment (a) résidentiel et 

(b) tertiaire [8]. 

L’analyse des périodes de construction confirme que la France pâtit d’un parc important de 

logements anciens datant d’avant 1974 [10]. Par conséquent, près de 51% du parc national de 

bâtiments (Figure 1.4), ne sont pas en conformité avec les normes définies dans les réglementations 

thermiques étant donné que la première réglementation a vu le jour en 1974. Ces habitations sont 

identifiées comme étant les plus énergivores, vue que leur consommation énergétique dépasse 

largement celle des habitations récentes [11]. 

Les ministères de la transition écologique et solidaire et de la cohésion des territoires ont rapporté 

que 7 millions de logements français sont mal isolés, 3.8 millions de ménages sont en situation de 

précarité énergétique et 1 million de ménages ont froid dans leur logement en hiver. 
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D’autre part, le secteur de bâtiment affiche un taux de renouvellement faible près de 1% (Figure 

1.5) justifiant ainsi que 75% de logements qui seront habités en 2050 sont déjà construits [11,12]. 

De ce fait, les mesures élaborées dans le but d’améliorer la performance énergétique des bâtiments 

neufs restent incapables de répondre aux défis environnementaux et énergétiques. 

Face à cette situation inédite, il n’existe aucune alternative que d’entreprendre une campagne de 

rénovation massive et exigeante des bâtiments existants dans le but d’atteindre les objectifs ciblés. 

  

 
Figure 1.4-Répartition du parc de logement français par périodes de construction [8]. 

 

     
Figure 1.5- Évolution de la répartition des logements selon la période de construction. 

Afin d’accélérer et de massifier la mise en œuvre des stratégies de rénovation, le gouvernement 

français a apporté de nombreux moyens robustes d’actions juridiques et financiers. 

Le Plan de Rénovation Énergétique des Bâtiments PREB 2018 a émergé comme un outil adapté à 

ce sujet. Ce plan est le fruit d’une concertation qui a permis de mobiliser tous les acteurs de la 

rénovation sur un objectif commun : la neutralité carbone. PREB répond aux objectifs du Plan 

Climat lancé en Juillet 2017 et repose sur de multiples actions réparties en 4 axes fondamentaux 

[13] (Figure 1.6). Celui-ci a été supporté par un soutien public en investissement et en prime sur 

le quinquennat (2018-2022). Environ 14 milliards d’euros sont attribués à l’Agence Nationale Pour 

l’Amélioration de l’habitat ANAH, aux bailleurs sociaux, aux collectivités et aux bâtiments d’État 

comme des aides incitatives à la rénovation. 
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Figure 1.6- Les axes fondamentaux du PREB 2018. 

D’autre part, une loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine visant 

la réhabilitation des quartiers avec une concentration sur ceux avec des difficultés sociales et un 

dysfonctionnement urbain a vu le jour en 2003.Afin de simplifier les démarches de mise en œuvre 

de ces projets de réhabilitation urbaine, l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine ANRU a été 

créée en 2004.L’ANRU est un organisme public qui accompagne et finance les collectivités locales 

et les bailleurs sociaux pour une transformation profonde des territoires français. Concrètement, 

les transformations entreprises comprennent la démolition des logements inadaptés, la 

construction ou la réhabilitation des logements et des équipements publics et le développement 

des mixités sociaux. En résultat, l’ANRU a permis la transformation de 700 quartiers et le 

changement du cadre de vie de 5 millions d’habitants. 

Afin d’accomplir les missions auxquelles elle est associée, l’ANRU a défini des programmes de 

renouvellement urbain [14]. Avec sa naissance, le Programme National de Rénovation Urbaine 

PNRU (Figure 1.7) est lancé en 2004 et s’est achevé en 2020.Un effort national portant sur les 

logements, les équipements publics et les aménagements urbains a été mobilisé pour la 

transformation des quartiers les plus vulnérables. Un budget de 12 milliards d’euros est dédié à la 

transformation de près de 600 quartiers et à l’amélioration du cadre de vie de 4 millions 

d’habitants.  

 

 
Figure 1.7- Le Programme National de Rénovation Urbaine PNRU. 

La transformation urbaine se poursuit jusqu’en 2030 avec le Nouveau Programme National de 

Rénovation Urbaine NPNRU (Figure 1.8) lancé en 2014 dans le cadre de la loi de programmation 
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pour la ville et la cohésion urbaine. Tout comme PNRU, il prévoit la transformation profonde de 

près de 450 quartiers prioritaires de la politique de la ville où résident 3 millions d’habitants avec 

10 milliards d’euros de subventions apportées par l’ANRU. Ses évolutions majeures par rapport 

au PNRU résident dans la favorisation du rééquilibrage des territoires en portant des projets au 

niveau de l’agglomération plutôt qu’au niveau de la commune et dans la contribution des habitants 

à la conception et la mise en œuvre des projets à partir des conseils citoyens. 

 

 
Figure 1.8- Le Programme Nationale de Rénovation Urbaine NPNRU. 

 

Outre PNRU et NPNRU, le Programme National de Requalification des Quartiers Anciens 

Dégradés PNRQAD (Figure 1.9) est lancé en 2009 dans le but de transformer les quartiers les plus 

fragiles de centre ancien où un grand nombre d’habitats indignes se concentre et dans lequel les 

habitants souffrent de difficultés sociales et économiques. Similairement aux programmes cités, 

les projets concernent la réhabilitation globale des quartiers favorisant ainsi la mixité sociale, la 

diversification de l’habitat et l’amélioration énergétique des bâtiments tout en conservant les 

qualités architecturales et patrimoniales. Une trentaine de quartiers français sont concernés par ce 

programme doté d’un budget de 380 millions d’euros.  

Les travaux de l’ANRU ne se limitent pas aux programmes de rénovation définis. En effet, 

l’ANRU est un opérateur des Programmes d’Investissements d’Avenir avec près de 800 millions 

d’euros pour plus d’égalité, plus d’innovation, plus de solidarité et une ville durable. 

 

 
Figure 1.9- Le Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés 

PNRQAD. 
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Bien que les mesures phares mises en place par le gouvernement français ont induit un progrès en 

terme de réduction d’émission des gaz à effet de serre et d’amélioration des performances 

énergétiques de l’habitat, cependant l’achèvement des objectifs climatiques et énergétiques que la 

France s’est fixée nécessite d’importants efforts.     

Un contexte énergétique similaire peut être détecté dans l’Union Européen (UE) où les bâtiments 

représentent 40% de la consommation de l’énergie et 36% des émissions du dioxyde de carbone 

CO2 [15] (Figure 1.10). De même, le parc de bâtiments dans l’UE est relativement ancien avec 

plus de 40% construits avant 1960 et 90% construits avant 1990 et dont la plupart persisteront 

jusqu’en 2050 [17]. Le rythme auquel les nouveaux bâtiments remplacent ou élargissent ce parc 

ancien existant est aussi faible. En outre, le taux actuel de rénovation des bâtiments est variable 

selon les programmes de rénovation adoptés par les États membres de l’UE avec environ 0.5 à 2.5 

% du parc immobilier rénové par an (Figure 1.11). Cette situation implique que si la consommation 

énergétique des bâtiments ainsi que leurs émissions de GES doivent être réduites, la rénovation 

des bâtiments existants est incontournable. Augmenter le taux de rénovation des bâtiments 

existants à au moins 3% par an jusqu’en 2030 est un objectif clé de l’UE.   

 
Figure 1.10- Part des bâtiments dans la consommation finale d’énergie des états membres de 

l’UE (2012) [16]. 

 
Figure 1.11- Taux de rénovation majeure des bâtiments résidentiels dans les États membres [17]. 
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L’UE a introduit de nouvelles politiques ambitieuses pour aider à orienter les États membres vers 

une meilleure efficacité énergétique des bâtiments. La Directive relative à la Performance 

Energétique des Bâtiments (DPEB), la Directive relative à l’Efficacité Energétique (DEE) et la 

Directive sur les Energies Renouvelables (DER) ont introduit des exigences connexes à la 

rénovation. L’article 7 de la DPEB entend encourager les rénovations obligeant les États membres 

à élaborer des plans nationaux afin d’augmenter le nombre de bâtiments à énergie quasi nulle, y 

compris une liste de mesures nationales de financement des rénovations éco énergétiques [17].Il  
exigeait également que les bâtiments existants en cours de rénovation majeure soient conformes 

aux exigences minimales de performance énergétique dans la mesure où cela est techniquement, 

fonctionnellement et économiquement réalisable [18]. Conformément à l'article 4 de la DEE, les 

États membres doivent établir une stratégie à long terme pour mobiliser les investissements dans 

la rénovation du parc national de bâtiments résidentiels et commerciaux, tant publics que privés. 

Ces stratégies doivent donner un aperçu du parc immobilier national du pays, identifier les 

politiques clés que le pays a l’intention d’utiliser pour stimuler les rénovations et fournir une 

estimation des économies d’énergie attendues qui résulteront des rénovations. Cet article appuie 

aussi la DPEB en ce qui concerne l’élaboration des politiques et des mesures pour stimuler la 

transformation des bâtiments rénovés en bâtiments à consommation énergétique quasi nulle. En 

outre, l’article 5 de la DEE fixe un objectif annuel de rénovation de 3% pour les bâtiments publics 

possédés et occupés par les administrations centrales [16]. La DER stipule que les États membres 

doivent introduire dans leurs réglementations et normes de construction un niveau minimum 

d’énergie renouvelable dans les bâtiments neufs et les bâtiments en rénovation majeure [15]. 

Malgré que la DEE a fixé une date limite pour la publication des États membres de la troisième 

version (2020) de leurs stratégies de rénovation à long terme, cependant seuls 12 pays (Autriche, 

Chypre, Tchéquie, Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Luxembourg, Pays-Bas, 

Espagne, Suède) et deux des trois régions de Belgique (Flandre et Région de Bruxelles-Capitale) 

avaient soumis leurs stratégies à la Commission européenne. Les objectifs de réduction d’énergie 

et de carbone déclarés par les États membres dans leurs stratégies de rénovation ainsi que leur 

classement en fonction de ces stratégies sont résumés dans le Tableau 1.1[19]. Parmi ces stratégies, 

une seule (Espagne) est en conformité avec les exigences de la DPEB, alors que les autres restent 

insuffisantes. 

Afin de respecter leurs engagements en matière de lutte contre le dérèglement climatique et 

d’amélioration de performances énergétiques du parc immobilier, les États membres doivent 

soumettre des stratégies de rénovation satisfaisant les exigences minimales de conformité et veiller 

à ce que ces stratégies soient mises en œuvre, relançant le marché de la rénovation.  

 

Tableau 1.1- Objectif des stratégies de rénovation (2020) des États membres de l’UE. 

Pays  Horizon Objectifs Classement 

Espagne  

 

2050 

-Bâtiment résidentiel : réduction de 37% de la 

consommation d’énergie et 99% réduction des 

émissions de CO2 par rapport à 2020. 

-Bâtiment non résidentiel : réduction de 36% de la 

consommation d’énergie par rapport à 

2020. 

1 

Finlande  

2050 

-Réduction de 49% de la consommation d’énergie de 

chauffage par rapport au niveau de 2020. 

-92% de réduction des émissions de CO2. 

2 
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-Élimination quasi totale de l’utilisation de 

combustibles fossiles. 

-82 à 100% de part de bâtiments à consommation 

énergétique quasi nulle, selon la typologie. 

-Part de 100% des bâtiments de classe énergétique A, 

B et C. 

Belgique-

Flandre 

 

2050 

Réduction de la consommation d’énergie de 70% 

(résidentiel) et de 33% (non résidentiel) par rapport à 

2020. 

2 

Pays-Bas    2050 Réduction des émissions de GES de 95% 

par rapport aux niveaux de 1990. 

3 

France 2050 Neutralité du Carbone. 4 

Danemark 2050 Réduction de 4,4% par m2 de la consommation 

d’énergie par rapport aux niveaux de 2020. 

4 

Suède 2045 Être climatiquement neutre : sans fossile et avec zéro 

émission de GES 

5 

Allemagne 2030 Réduction d’énergie de 55% par rapport à 2008. 6 

Luxembourg  

 

2040 

 

-Économies d’énergie prévues par rapport à 2018  

Non résidentiel : 55% 

Résidentiel : 37-51% 

-Réduction des émissions de GES du parc immobilier 

résidentiel de 96%. 

6 

Chypre  2050 Réduction de la demande d’énergie de 20%.  7 

Autriche  2050 Réduction estimée de la consommation d’énergie de 

68% par rapport à 2015. 

8 

Tchéquie  

2050 

-Réduction de la consommation d’énergie de 24% par 

rapport aux niveaux de 2020. 

-Réduction de 40% des émissions de GES. 

9 

Estonie 2050 -Économies d’énergie de 60%. 

- Réduction de 90% des émissions de GES. 

10 

 
 

1.3  Approche globale de la rénovation des bâtiments 
 

La rénovation des bâtiments est motivée par des besoins qui vont au-delà de la volonté de réduire 

la consommation énergétique des bâtiments et les émissions des gaz à effet de serre, comme dans 

le cas de travaux de rénovation qui coïncident avec des réparations structurelles [20]. Des travaux 

de rénovations sont effectués dans le but de réparer les dommages et de moderniser les systèmes 

de service du bâtiment en fin de vie. La nécessité de s’adapter aux normes et demandes des 

locataires est aussi un des motifs de rénovation [21,22]. Les efforts de modernisation visent à 

améliorer le confort intérieur en adoptant des mesures pour améliorer la qualité de l’environnement 

intérieur [23-25].  

La rénovation offre des opportunités d’amélioration de l’état général du bâtiment, notamment son 

exploitation en assurant des conditions saines de vie et de travail, la prolongation de son cycle de 

vie et la réduction des coûts de maintenance. Elle peut contribuer à réduire l’exposition à la 
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volatilité des prix de l’énergie, à augmenter la valeur du bâtiment et à créer des emplois [26,27]. 

Les avantages de la rénovation des bâtiments sont résumés dans la Figure 1.12. 

 

 
Figure 1.12- Avantages de la rénovation énergétique des bâtiments. 

 

L’optimisation de la rénovation des bâtiments affecte la possibilité d’atteindre simultanément les 

profits cités. En effet, la mise en œuvre des mesures de modernisation les plus rentables permettant 

d’assurer des performances énergétiques tout en maintenant un niveau de service satisfaisant et un 

confort intérieur acceptable est un problème majeur dans la rénovation énergétique des bâtiments. 

De ce fait, les phases du programme de rénovation et les éléments qui affectent la modernisation 

doivent être examinés afin de parvenir à traiter ce problème [28].  

Le processus de rénovation d'un bâtiment comporte cinq phases (Figure 1.13). La première phase 

consiste à comprendre les problèmes opérationnels existants et les préoccupations des usagers, à 

fixer les objectifs du projet et à déterminer les ressources disponibles pour encadrer le budget et le 

programme de travail. La deuxième phase comporte une analyse des données énergétiques des 

bâtiments pour comprendre la consommation en énergie et proposer des mesures d’économie 

d’énergie. Des diagnostics peuvent être réalisés afin d’identifier les équipements inefficaces et tout 

autre dysfonctionnement. La troisième phase concerne l’identification des options de 

modernisation. En utilisant des modèles énergétiques appropriés, des outils d’analyse économique 

et des méthodes d’évaluation des risques, la performance d’une gamme d’alternatives de 

rénovation peut être évaluée quantitativement. Ces alternatives peuvent ensuite être hiérarchisées 

en fonction des facteurs pertinents liés et/ou non liés à l'énergie. Dans la quatrième phase, les 

mesures de rénovation sélectionnées sont mises en œuvre. Le test et la mise en service seront 

utilisés pour ajuster les mesures de rénovation afin de garantir que le bâtiment et ses systèmes de 

services fonctionnent d’une manière optimale. Une fois les mesures de modernisation sont mises 

en œuvre et bien réglées, il s’agit de vérifier les économies d’énergie. Une enquête post-occupation 

est nécessaire pour vérifier si les occupants et les propriétaires des bâtiments sont satisfaits de 

l’opération de rénovation. 
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Figure 1.13- Phases clés du programme de rénovation des bâtiments. 

 

La Figure 1.14 montre les éléments clés qui ont des impacts significatifs sur la rénovation des 

bâtiments.  

 

 
Figure 1.14- Éléments clés influençant la modernisation des bâtiments. 

 

Les politiques et réglementations fixent des exigences minimales d’efficacité énergétique pour la 

rénovation des bâtiments existants et définissent des lignes directrices nationales pour la mise en 

œuvre et l’encouragement des mesures de modernisation. Les gouvernements peuvent fournir des 

dispositifs incitatifs et des subventions pour soutenir les opérations de performance énergétique 

[29].  
Les ressources et les attentes des clients affectent les objectifs du projet et les technologies à 

utiliser.  

Les solutions de rénovation doivent être déterminées en tenant compte des informations 

spécifiques au bâtiment telles que l’emplacement géographique, le type du bâtiment, son âge, son 

fonctionnement, ses sources d’énergie et ses systèmes de services.  
Les facteurs humains affectent le succès des rénovations des bâtiments. Ils peuvent inclure les 

exigences de confort, les régimes d’occupation, et l’activité des usagers. De nombreuses études 

ont montré que les changements du comportement des occupants, et de la plage de confort peuvent 

conduire à des économies d’énergie importantes [30,31].  
Les technologies de rénovation sont des mesures d’économie d’énergie utilisées pour promouvoir 

l’efficacité énergétique et la durabilité des bâtiments. Ils vont de l’utilisation d’équipements éco 
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énergétiques, des moyens de contrôle avancés et de sources d’énergie renouvelable aux 

changements des modèles de consommation d’énergie et à l’application des technologies avancées 

de chauffage et de refroidissement [28]. Ces mesures doivent être considérées en fonction de leur 

rentabilité économique, de leur complexité et de la facilité de leur mise en œuvre [32].  

La rénovation des bâtiments est affectée par de nombreux facteurs tels que l’incertitude dans 

l’estimation des économies, les mesures de la consommation d’énergie, les prévisions 

météorologiques et les dégradations des performances du système. Une bonne estimation de ces 

facteurs est nécessaire pour déterminer les meilleures options de rénovation et pour réduire 

l’incertitude sur l’investissement dans la rénovation. 

 

1.4 Rénovation durable des bâtiments  

La rénovation durable des bâtiments est une question d’actualité. Elle fait appel à l’innovation 

ciblant les objectifs économiques, sociaux et environnementaux [33,34]. La rénovation durable va 

au-delà des objectifs économiques liés à la réduction des coûts d’énergie et d’exploitation. Elle 

vise aussi des avantages liés à la réduction des impacts environnementaux et l’amélioration de la 

qualité de l’environnement intérieur (qualité de l’air intérieur, confort thermique) [35,36]. Elle 

offre une opportunité aux gestionnaires confrontés à des travaux de rénovation d’évaluer les 

différentes alternatives de rénovation dans une perspective de durabilité [37-41]. Sur la base des 

mesures de rénovation durable sélectionnées, les catégories d’impact requises et les critères 

d’évaluation sont déterminés et ils seront développés dans ce qui suit. Les catégories d’impact 

combinent des critères techniques pour évaluer la durabilité, divisés selon les aspects 

environnementaux, économiques et sociaux [35,42]. 

1.4.1 Aspect environnemental 

L’aspect environnemental de la rénovation est lié aux pratiques visant la réduction de l’impact 

environnemental et la création des avantages environnementaux [43]. Les efforts d’évaluation des 

options de rénovation se sont concentrés sur cet aspect due à l’importance accordée par la société 

aux facteurs environnementaux [44]. L’activité de rénovation doit contribuer dans la conservation 

des ressources naturelles et le combat du changement climatique pour assurer la durabilité 

environnementale. 

La littérature a évoqué de nombreuses catégories d’impact environnemental pour l’évaluation des 

alternatives de rénovation énergétique. La norme européenne a défini 11 catégories d’impact des 

bâtiments sur l’environnement (Figure 1.15) [45-48]. 

Le potentiel d’acidification atmosphérique est un indicateur important à considérer. Il mesure les 

émissions des polluants acidifiants (SO2, NOx, NHx) ayant des impacts sur l’environnement. 

L’oxydation photochimique fournit une indication sur la présence de produits contribuant à la 

production d’un smog dangereux pour l’écosystème.  

Plusieurs approches ont utilisé ces catégories dans le but d’évaluer des options de rénovation en 

fonction de leurs impacts sur les catégories définies. Les critères d’évaluation les plus employés 

sont les émissions totales des gaz à effet de serre et la consommation totale d’énergie [36]. 
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Figure 1.15 - Catégories d’impact environnemental selon la norme européenne. 

 

Les indicateurs de performance environnementale peuvent être évalués au moyen de la 

méthodologie d’analyse du cycle de vie définie dans [49,50]. Cette analyse permet la quantification 

de l’impact environnemental de différentes mesures de rénovation. Elle compare ces mesures avec 

un accent particulier sur la consommation d’énergie primaire et le potentiel de réchauffement 

climatique. Elle est définie comme la compilation et l’évaluation des entrées, des sorties et des 

impacts sur l’environnement d’un système tout au long de son cycle de vie [51,52]. Sa capacité à 

aborder un ensemble de catégories environnementales est l’un de ses points forts. 

La méthodologie se compose de 4 phases [53-55]. La première phase définie l’objectif et spécifie 

les limites du système. La deuxième phase concerne l’analyse d’inventaire. Elle évalue les données 

et effectue les calculs pour quantifier les entrées et les sorties du système d’étude. Les deux 

dernières phases évaluent et interprètent l’impact sur l’environnement en fonction des résultats 

obtenus dans l’analyse d’inventaire.  

Les limites du système sont divisées en des limites temporelles et des limites physiques. La limite 

temporelle comprend les étapes du cycle de vie des mesures de rénovation des bâtiments (la 

production, le transport, le remplacement et la fin de vie de nouveaux matériaux, les systèmes 

techniques intégrés du bâtiment et la consommation d'énergie opérationnelle). La limite physique 

comprend tous les matériaux de construction et les systèmes techniques intégrés ajoutés pour 

améliorer l’efficacité énergétique du bâtiment. 

Les données environnementales décrivant un matériau de construction ou un vecteur énergétique 

sont calculées en termes d'indicateurs de performance environnementale dans l’inventaire du cycle 

de vie. 

 

1.4.2 Aspect économique 

La rénovation énergétique des bâtiments doit être évaluée également d’un point de vue 

économique. De nombreuses études ont traité l’évaluation économique de la rénovation durable 

des bâtiments [56-60]. 
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La valorisation des effets économiques est basée principalement sur les économies de coûts 

énergétiques et le retour sur capital [35,61]. Elle est aussi basée sur d’autres avantages 

économiques tels que la création d’emploi [62,63], l’augmentation de la valeur du bâtiment [35], 

la variation des tarifs des locataires et la productivité des employés [58]. La rentabilité est la 

principale considération pour l’investisseur au moment de décider des mesures de rénovation. Le 

coût énergétique économisé au cours de la durée de vie des bâtiments rénovés doit être supérieur 

à l’investissement en capital pour des mesures rentables [45]. D’autre part, un bâtiment certifié 

écologique a un impact important sur la valeur du bâtiment [58]. En outre, la rénovation des 

bâtiments peut induire une augmentation des loyers. Cette situation entraîne une dépendance 

accrue des ménages des systèmes de protection social soutenus par les secteurs publics [64]. 

L’impact de la rénovation sur l’activité économique se manifeste aussi par la création d’emploi 

[65]. Ces emplois concernent les industries engagées dans les projets de rénovation et celles 

fournissant les entrants nécessaires aux travaux de rénovation (fabricants d’isolation, transport, 

…) [62]. 

De nombreux indicateurs de performance économique sont présents dans la littérature. Les acteurs 

d’un projet de rénovation ont estimé à partir d’une enquête réalisée dans [36] les critères 

économiques les plus importants à évaluer (Figure 1.16). Plusieurs études ont appuyé cette 

estimation de critères économiques. Les mesures optimales pour la rénovation énergétique sont 

déterminées en termes de coûts économiques globaux dans [66]. La période de récupération et le 

coût global sont considérés comme facteurs économiques dans [67,68]. Le coût d’investissement 

a défini l’aspect économique dans [69]. En outre, la stratégie de rénovation appliquée dans [64] a 

considéré le taux de retour sur investissement comme critère de l’aspect économique. 

 

 
    Figure 1.16- Indicateurs de performance économique. 

La performance économique des mesures de rénovation énergétique peut être comprise par 

l’emploi de différentes méthodes développées dans la littérature. Plusieurs méthodologies ont été 

citées dans [42] : 

*L’analyse du coût du cycle de vie. 

*La méthodologie du coût-optimal. 
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*La méthodologie de récupération simple.  

*La méthodologie des coûts d’investissement. 

L’analyse du coût du cycle de vie (CCV) est proposée comme un outil approprié lors de la 

rénovation énergétique des bâtiments [42,45,70-75]. Elle constitue une phase principale de la 

méthode du coût-optimal suggérée par la DPEB de l’UE [67,75]. La méthodologie du coût-

avantage est utilisée aussi afin d’estimer la faisabilité des stratégies de rénovation énergétique 

[35,76]. Une description de ces deux méthodologies sera présentée dans la suite.  

Le coût du cycle de vie est défini dans la norme méthodologique du règlement ISO 15686-5 [77]. 

C’est une technique qui permet d’effectuer des évaluations comparatives des coûts sur une période 

de temps spécifiée. Elle prend en considération tous les facteurs économiques pertinents, en termes 

de coût d’investissement initial et de coût opérationnel futur. Elle est employée pour établir une 

comparaison de la rentabilité de différentes alternatives de rénovation. La solution optimale assure 

un niveau de performance énergétique associé au coût le plus bas pendant le cycle de vie du 

bâtiment [41,42]. Une grande variété de méthodes d’évaluation économique existe pour l’analyse 

du coût du cycle de vie. Le Tableau 1.2 illustre les six principales méthodes [78]. 

 

Tableau 1.2- Méthodes d'évaluation économique du coût du cycle de vie. 

Méthode  Description 

Récupération 

simple 

-Calcule le temps nécessaire pour retourner l’investissement initial. 

-Donne une estimation approximative si l’investissement est rentable. 

Période de 

récupération 

actualisée  

-Identique à la méthode 1 et prend juste en compte la valeur temps. 

-Elle est un dispositif de dépistage et non pas un conseil de décision. 

Valeur 

actuelle nette 

-Applique des facteurs d’actualisation, basés sur un taux de rendement requis 

pour chaque année. 

-Les flux de trésorerie prévus sont actualisés à la valeur actuelle. 

-Non utilisable si les alternatives ont une durée de vie différente. 

Coût annuel 

équivalent 

-Exprime la valeur nette actualisée unique d’une alternative comme un coût 

annuel équivalent uniforme. 

-Compare différentes alternatives avec différentes durées de vie. 

Taux de 

rentabilité 

interne 

-Critère de flux de trésorerie actualisé. 

-Détermine un taux de rendement moyen par référence à une condition : 

  Les valeurs sont réduites à zéro au moment initial. 

-Utilisé seulement si les investissements génèrent un revenu. 

Épargne 

nette 

- Différence entre la valeur actuelle du revenu généré par un investissement 

et le montant investi. 

-Utilisé pour comparer les options d’investissement qui génèrent un revenu. 

 

La valeur actuelle nette (VAN) est décrite comme la somme de l’avantage actualisé d’une option 

moins la somme des coûts actualisés [77]. Elle constitue l’approche la plus appropriée pour le 

calcul du coût du cycle de vie [79-83]. 

Les paramètres importants à considérer pour évaluer les aspects économiques des options de 

rénovation dans l’analyse (CCV) sont les coûts d’investissement, la consommation d’énergie avant 
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et après rénovation, les prix de l’énergie, la période de calcul et les coûts d’exploitation et de 

maintenance [22,41,84]. 

L’évaluation de la performance économique des projets de rénovation peut être réalisée à l’aide 

de l’analyse coût-avantage. Cette analyse estime la valeur des bénéfices attendus par rapport au 

coût du projet pour déterminer s’il est faisable ou non. 

L’étape la plus importante dans cette analyse consiste à évaluer les coûts et les avantages d’une 

manière quantitative [76]. Dans ce cadre, les différents bénéfices du projet en particulier ceux non 

énergétiques sont quantifiés et monétisés à l’aide des méthodes de transfert spécifiques.  

Plusieurs méthodes peuvent être utilisées pour l’analyse coût-avantage, à citer le flux de trésorerie 

actualisé, la méthode de rente, la période de récupération dynamique et la valeur actuelle nette. La 

méthode la plus courante est la valeur actuelle nette. Elle prend en compte tous les coûts annuels 

et toutes les économies de coûts à la valeur actuelle nette par l’intermédiaire des taux 

d’actualisation cumulés [35]. 

Les caractéristiques prises en considération lors de la modélisation économique sont les coûts 

d’investissement initial (travaux de construction et de finition), les économies d’énergie, les frais 

de maintenance (remplacement et entretien des équipements) , la valeur résiduelle indiquant la 

valeur d’un actif en fin de vie et les multiples avantages du projet (valeur plus élevée du bâtiment, 

éviter les émissions des gaz à effet de serre).L’analyse peut se concentrer seulement sur les coûts 

sans tenir compte des bénéfices (analyse financière). Cependant, la prise en compte des avantages 

supplémentaires peut conduire à un investissement plus viable économiquement. 

 

1.4.3 Aspect social 

Les alternatives de rénovation énergétique ne doivent pas être évaluées uniquement d’un point de 

vue environnemental et économique. La rénovation durable a mis davantage l’accent sur les 

facteurs sociaux [35,85-88]. En outre, l’aspect social a gagné l’attention du point de vue des 

locataires et de la société [22]. Par conséquent, il était incorporé dans l’évaluation de l’impact de 

la rénovation durable.  

Une importance croissante est accordée à la mesure de l’aspect social. Cependant, le concept de 

cet aspect est encore à ses débuts [44]. L’aspect social se concentre sur l’importance de la valeur 

au-delà des motivations axées sur le profit [86]. Il fait référence aux effets directs affectant les 

individus et les communautés. Dans le contexte de rénovation, ces effets peuvent être ressentis par 

l’occupant (confort accru, problèmes physiques réduits, …). Ils peuvent se manifester également 

au niveau de la société (réduction de la précarité énergétique, les effets sur la santé, …). Cet aspect 

ne doit pas être un ajout. Il doit être une considération clé dans tout projet de rénovation durable. 

Les facteurs sociaux et les outils d’évaluation de l’aspect social seront développés dans la suite. 

 

1.4.3.1 Indicateurs de l’aspect social  

 

L’identification des facteurs sociaux constitue une tâche indispensable à la planification de la 

durabilité sociale.  

Un groupe d’agents publics S2020 a développé une matrice de connaissances regroupant un 

ensemble d’indicateurs sociaux [89]. Ce groupe a réalisé des recherches et des activités de dialogue 

avec différents groupes de parties prenantes. Les activités ont porté sur les questions de durabilité 
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sociale dans l’urbanisme. La matrice de connaissances était le résultat de ces efforts. Différentes 

approches d’évaluation de l’aspect social des mesures de rénovation sont basées sur cette matrice 

[21,22,73]. Elle est composée des indicateurs sociaux répartis en six thèmes vitaux. Ces indicateurs 

permettent une meilleure compréhension du thème en question.  

Le premier volet, intitulé « Une ville cohésive », traite des effets des projets de rénovation sur la 

cohésion sociale. Ce thème se concentre sur les variations de l’offre de logements. Il détermine 

aussi leurs effets sur la composition démographique de la population. Le deuxième thème traite de 

la façon dont un projet de rénovation affecte les opportunités d’interaction sociale, de travail 

d’équipe et de réunions. Le troisième, « Une vie quotidienne qui fonctionne bien », mesure les 

effets d’un projet de rénovation sur la capacité des locataires à continuer leur vie quotidienne 

pendant et après le processus. Le quatrième est intitulé « Identité et expérience ». Ce thème 

approfondit les identités des différentes parties prenantes. Il présente ainsi leurs expériences liées 

au projet de rénovation. Le cinquième « Santé et environnements urbains verts », concerne 

l’interaction entre les projets de rénovation et les environnements verts et sains. Le sixième thème 

à prendre en compte est celui de « sécurité et ouverture ». Il relie les questions de protection sociale 

et le sentiment de sécurité des citoyens aux qualités de l’environnement bâti. Les indicateurs 

associés à chacun de ces thèmes sont illustrés dans le Tableau 1.3. 

 

Tableau 1.3 -Thèmes et Indicateurs sociaux de la matrice de connaissance. 

Thème Indicateurs Explication 

 

Une ville cohésive 

Variété d’appartements de différentes tailles.  

Variations dans les niveaux de loyer. 

Variation dans les formes de propriété.  Location, copropriété, propriété privée. 

Adaptation des hébergements aux besoins 

particuliers.  

Personnes âgées, handicapées. 

 

Interaction 

sociale, travail 

d’équipe et 

réunions 

 

Existence des environnements physiques.  Lieux intérieurs, jardins, buanderies. 

Existence des activités et des événements 

organisés.  

Journées de jardinage et de nettoyage, ateliers.  

Influence des locataires sur le processus de 

rénovation. 

Accès à différents canaux pour leurs opinions, 

journées portes ouvertes. 

 

 

 

Une vie 

quotidienne qui 

fonctionne bien 

Absence de perturbations significatives dans la 

vie quotidienne des résidents.  

Possibilité de continuer à vivre dans les 

appartements , perturbations (bruit, saleté). 

Réception des instructions et des informations 

adéquates sur l’appartement rénové. 

 

Augmentation du loyer.  

Le niveau et la flexibilité de l’appartement. Flexibilité dans l’utilisation des espaces . 

Accès pour les personnes âgées et handicapées.  Conception des entrées, ascenseurs, salles de 

bains, éclairage. 

Accès à un local à vélos , aux poussettes, au 

parking et à des installations de stockage. 

 

 

Identité et 

expérience 

Dialogue entre le maître d’ouvrage et les parties 

prenantes. 

Identifier l’esprit du quartier et les différentes 

qualités et faiblesses. 

Perception de l’environnement intérieur.   

La qualité et le niveau de l’appartement .  



20 
 

La prise en compte des qualités de conception.  Les aspects architecturaux, culturels et 

environnementaux. 

 

Santé et 

environnements 

urbains verts 

Accès aux zones environnantes à des fins de 

loisirs.  

Sentiers pédestres, forêts, espaces verts, 

terrains de jeux, jardins et lieux pour 

l'agriculture. 

Accès à un balcon ou une terrasse.  

Niveau sonore de l’environnement extérieur.  Niveau faible et non gênant 

 

 

 

Sécurité et 

ouverture 

Identification des zones environnantes non 

sécurisées. 

 

Mesures de réduction de l’insécurité.  Éclairage, conception des entrées, accès à un 

numéro de téléphone d’urgence. 

Disponibilité des personnels de sécurité.  

Existence d’une forme de surveillance de quartier 

organisée. 

Temps de réponse en cas de dommage. 

 

Les recherches présentent une gamme diversifiée de catégories et d’indicateurs sociaux. La plupart 

d’entre elles se concentrent sur les mêmes thèmes que la matrice de connaissances du groupe 

S2020. La différence réside dans l’utilisation de mots et de catégorisations [41]. Le Tableau 1.4 

résume les principaux indicateurs sociaux évoqués dans la littérature. Les mesures de rénovation 

ont un impact sur les occupants (un confort accru, meilleure qualité de l’air). Ces impacts 

concernent le bien-être des habitants et la qualité des bâtiments. Ces mesures ont également un 

impact sur la société (les effets sur la santé et la précarité énergétique).  

 

Tableau 1.4 - Résumé des principaux indicateurs sociaux cités dans la littérature. 

  Références 

Catégorie Indicateurs sociaux 36 42 43 44 61 64 67 68 85 86 90 91 92 93 94 95 96 

 

 

Bien-être 

Des  

occupants 

Confort intérieur  X X X  X  X X   X X X X X X  

Qualité de l’air intérieur X X   X  X    X X   X   

Satisfaction des 

occupants 

X   X X   X  X        

Implication des 

occupants  

 X X   X  X       X   

 

 

Qualité 

Du  

Bâtiment 

Physique du bâtiment X          X X     X 

Sécurité    X  X X      X X     

Amélioration esthétique X      X    X X  X    

Préservation de la qualité 

architecturale 

 X   X       X      

Conservation du 

patrimoine culturel 

  X  X        X     

 

 

Société 

Effets sur la santé   X  X   X  X X X  X  X  

Précarité énergétique     X    X   X    X  

Accessibilité   X  X   X     X    X 

Communautés mixtes       X            

Productivité des 

occupants 

         X  X  X    
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Rénovation abordable   X   X           X 

 

Le confort thermique est l’indicateur le plus courant dans les approches d’évaluation des mesures 

de rénovation d’un point de vue social [97-101]. La rénovation énergétique améliore le confort 

thermique. Elle entraîne de meilleures températures ambiantes, une température radiante plus 

élevée et des courants d’air réduits. La qualité de l’air intérieur est améliorée aussi par rénovation 

(moins de gaz, de particules, et de contaminants microbiens pouvant induire des conditions de 

santé néfastes) [102-105]. L’intégration des occupants dans le processus de rénovation est un 

facteur à considérer. Il procure un sentiment d’appartenance et d’implication. Il connecte aussi les 

personnes aux lieux. Les occupants se sentent alors valorisés. 

La rénovation énergétique affecte également la qualité du bâtiment. Elle entraîne une réduction 

des problèmes physiques liés à la condensation, à l’humidité et aux moisissures. La sécurité 

personnelle est aussi prise en compte. En effet, le remplacement d’éléments par de nouveaux, offre 

moins de risques tels que les accidents, les incendies ou les intrusions. Les changements extérieurs 

avec respect de l’architecture d’origine, de la tradition de construction locale et du programme de 

préservation patrimonial sont aussi un autre facteur social. L’influence de la rénovation 

énergétique sur ces changements doit être alors évaluée. 

La perspective sociétale met en évidence des effets de la rénovation énergétique des bâtiments. 

Les mesures de rénovation assurent une réduction de la pollution intérieure et extérieure et des 

moisissures. Par conséquent, elles entraînent une meilleure santé traduite par la réduction de la 

mortalité et la morbidité. La précarité énergétique des ménages est aussi affectée par ces mesures. 

Moins de personnes seront touchées par un faible niveau de service énergétique. La rénovation 

améliore l’efficacité énergétique. Elle réduit les dépenses énergétiques et l’exposition aux 

fluctuations des prix de l’énergie. La contribution de la rénovation à la ségrégation socio-

économique est à prendre en considération. La rénovation doit être réalisée de manière à ce que 

les ménages ne soient pas obligés de déménager en raison d’une augmentation du loyer. Les 

syndromes des bâtiments malsains sont évités par rénovation. L’absentéisme des employés est 

alors réduit et leur productivité est améliorée.   

 

1.4.3.2 Évaluation de l’aspect social  

 

L’évaluation de la durabilité sociale des mesures de rénovation peut être effectuée par de nombreux 

outils développés dans les recherches. L’aspect social peut être estimé quantitativement [86] ou 

qualitativement [44]. 

Les outils d’évaluation quantitative traite l’aspect social d’une manière objective. Ces outils 

permettent la réduction de cet aspect à des mesures monétaires. Ils ont une capacité à attirer 

l’attention sur des résultats intangibles en les présentant dans une unité de valeur communément 

connue. Ils sont critiqués dans la littérature malgré leurs avantages. Les critiques incluent les 

facteurs perdus dus à la simplification des pratiques complexes de l’aspect social en mesure 

monétaire. Ces méthodologies sont alors considérées comme sous-estimant la véritable valeur 

sociale créée [106,107]. Une valeur sociale ne peut pas à être facilement mesurée. Par conséquent 

des facteurs sociaux difficiles à mesurer peuvent être omis. Cette situation conduit à appeler des 

approches qualitatives.  
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Les groupes communautaires préfèrent l’évaluation qualitative [108]. Cette évaluation consiste à 

collecter des données concrètes sur l’effet des mesures de rénovation auprès des occupants 

(Tableau 1.5). Les questionnaires sont des techniques adaptées à cette tâche. Ils permettent 

d’évaluer plusieurs facteurs sociaux reliés à la qualité du bâtiment et le bien-être des occupants. 

Ils contiennent des questions sur la qualité de l’environnement intérieur et sur la satisfaction des 

occupants. Ils peuvent également adresser des questions liées à la perception des occupants de 

l’espace, à la flexibilité et aux aspects des bâtiments. 

Dans [90] une enquête par questionnaire a été menée afin d’évaluer la rénovation dans une 

perspective plus large. L’objectif était d’évaluer l’expérience et la satisfaction des locataires 

concernant les bâtiments rénovés et le processus de rénovation. L’enquête s’est concentrée sur 

l’évaluation des avantages potentiels pour le climat intérieur perçu et le confort (Température, 

qualité de l’air, bruit, lumière). D’autres bénéfices ont été considérés tels que les nouveaux espaces, 

la satisfaction des travaux de rénovation et le changement de comportement suite à la rénovation. 

Cette enquête a montré qu’il est possible de rénover en mettant l’accent sur les économies 

d’énergie et en même temps ajouter des valeurs pour les locataires. 

Des questionnaires concernant la satisfaction des occupants et le confort thermique sont 

développés dans [109]. Le premier se concentre sur la perception du confort. Le second est un 

questionnaire longitudinal mettant en évidence l’écart entre la perception et les exigences des 

occupants. Il consiste en une évaluation du confort basée sur les perceptions et les préférences des 

usagers en fonction des périodes du jour. 

Les questionnaires de satisfaction des occupants peuvent être accompagnés d’entretiens semi-

structurés ouverts. Ces entretiens comprennent des paramètres plus qualitatifs permettant aux 

occupants de répondre dans leurs propres termes. Ils offrent une possibilité d’ajouter aux 

informations collectées, en particulier sur des questions non envisagées à l’avance. 

L’évaluation qualitative certifie l’importance de regarder au-delà de la conception physique et des 

économies d’énergie. Elle incite à la prise en compte de la communauté des utilisateurs du 

bâtiment. 

Tableau 1.5-Paramètres clés de collecte de données auprès des occupants. 

 Paramètres Description 

 

Perception du 

confort 

Température Confort thermique dans l’espace. 

Lumière du jour Niveaux de lumière naturelle dans les espaces 

intérieurs. 

Bruit Problèmes liés au bruit interne ou externe. 

Systèmes de chauffage  Type, réactivité, efficacité et facilité d’utilisation. 

 

Satisfaction 

Espace et flexibilité Qualité des espaces internes, facilité d’utilisation, 

stockage, flexibilité pour de futurs changements 

ou utilisation. 

Les meilleurs aspects  Caractéristiques positives de la maison telles que 

l’espace, l’emplacement et le jardin. 

Les pires aspects Manque d’espace, de lumière. 

Comportement Systèmes de chauffage Fonctionnement ,minuterie et autres commandes, 

températures internes maintenues 
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Appareils et 

équipements 

Nombre d’appareils et utilisation quotidienne 

moyenne approximative 

 

Une multitude d’outils d’évaluation quantitative de l’aspect social existe dans la littérature. Un 

résumé des principaux outils utilisant des mesures monétaires est présent dans [44].  

Le retour social sur investissement SROI est identifié comme la méthode la plus développée 

applicable à l’environnement bâti. Cette méthode est développée à partir d’une analyse coût-

avantage traditionnelle. Elle est basée sur sept principes (Figure 1.18). Elle attribue une valeur 

monétaire aux valeurs sociales en utilisant des proxys financiers (pour chaque 1£ dépensé pour la 

rénovation, le montant produit en retour social). Ceux-ci seront comparés au niveau 

d’investissement pour produire un rapport des coûts aux résultats sociaux. Le ratio SROI peut être 

comparé à des ratios antérieurs et combiné aussi à des récits qualitatifs [110]. La méthodologie 

SROI comporte six étapes décrites dans ce qui suit [111].  

La première consiste à établir la portée et à identifier les principales parties prenantes. Elle permet 

de définir des limites claires sur ce que va couvrir l’analyse, qui sera impliqué dans le processus 

et comment. Il est possible de réaliser des entretiens afin de développer une solide compréhension 

du bâtiment et de son fonctionnement. Des informations sur les coûts peuvent être collectées aussi 

à ce stade. 

La deuxième concerne la cartographie des résultats. Elle consiste à engager les parties prenantes 

dans le développement d’une carte d’impact. Celle-ci permet d’établir la relation entre les entrants, 

les sortants et les résultats. Il est possible de réaliser des discussions avec les usagers du bâtiment 

pour comprendre leurs expériences, leurs préférences, leurs besoins et l’impact de la rénovation. 

La troisième évalue les résultats et leur donne une valeur. Les proxys financiers doivent être 

identifiés pour valoriser les résultats sociaux déterminés dans la deuxième étape. 

La quatrième consiste à établir un impact. Les valeurs attribuées aux résultats seront interrogées 

pour établir leur impact, éviter la sur-revendication et renforcer la crédibilité. 

La cinquième présente le calcul du ratio SROI. Elle consiste à additionner les avantages, à 

soustraire les inconvénients et à comparer le résultat à l’investissement. La sensibilité des résultats 

peut être testée à cette étape. 

La dernière est intitulée « Création de rapports, utilisation et intégration ». Elle consiste à partager 

les résultats avec les parties prenantes, à tirer des leçons des résultats et à envisager l’application 

de l’outil à des études similaires plus larges. 

L’analyse du cycle de vie (ACV) sociale est suggérée aussi comme une méthode appropriée à 

l’évaluation des mesures de rénovation pour différentes raisons [41]. L’analyse adopte une 

approche holistique. Elle se concentre sur l’ensemble de vie d’un produit ou d’un service. Son 

cadre s’accorde bien avec les perspectives de l’analyse du coût de vie (CCV) et de l’ACV 

environnementale. En outre, la littérature de recherche sur cette analyse suit une procédure 

standard. Elle offre la possibilité d’apprendre différents projets de rénovation et de les comparer. 

L’ACV sociale suit la même procédure que l’environnementale. Cependant, elle se focalise sur les 

indicateurs sociaux. Les tâches comprennent la définition du système et de l’unité fonctionnelle, 

des indicateurs pertinents, des catégories d’impact et de la collecte des données [112]. 

La différence entre l’ACV sociale et environnementale réside dans la nature de données collectées. 

La première nécessite une combinaison de données quantitatives, semi-quantitatives et qualitatives 
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(à travers des entretiens, enquête, observations de participants). Elle nécessite aussi une plus 

grande implication des parties prenantes [113].  

Cette approche, employée comme moyen pour étudier les alternatives de rénovation n’est pas 

encore mature. Elle doit être approfondie concernant différents sujets (la définition de l’objectif, 

de la portée et des limites de système, le choix des méthodes de collecte et d’interprétation des 

données, l’évaluation de la validité et de la fiabilité d’un projet particulier). 

 

 
 

Figure 1.17- Les principes du SROI. 

 

1.5 Défis de la rénovation  

Les projets de rénovation des bâtiments sont entravés par de nombreux défis. Ces défis se 

manifestent dans la phase de prise de décision et dans le processus de rénovation. Dans la 

littérature, les défis sont identifiés principalement sur les plans financier, social et technique [20]. 

L’aspect financier compte parmi les défis les plus importants pour les décideurs en matière de 

rénovation [114-116]. Le succès d’un projet de rénovation est fortement lié à cet aspect. Cela 

dépend de la capacité et du soutien financiers, du délai de récupération et de la simplicité de 

l’investissement [23]. Les coûts initiaux de la rénovation et la période de récupération de certaines 

mesures sont des limites importantes relevées dans la littérature [17]. Les coûts d’investissement 

initiaux dans la rénovation peuvent être élevés. Ces coûts énormes sont considérés comme un 

obstacle aux décisions d’investissement [117]. Le temps nécessaire pour récupérer la dépense 

initiale est aussi une autre limite. Les propriétaires sont susceptibles d’envisager des 

investissements rentables à court terme. Cependant certaines interventions de modernisation 

présentent de longs délais de remboursement. De ce fait, la rentabilité de la rénovation doit être 

évidente en termes de coûts du cycle de vie des bâtiments et de coûts de maintenance à long terme 

évités grâce à la rénovation. 
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Dans ce contexte, la rénovation des bâtiments nécessite des financements initiaux. Le manque de 

financement et l’incapacité d’obtenir un financement à des conditions acceptables sont un obstacle 

à l’investissement dans les projets de rénovation [33]. En effet, il existe un manque d’approches 

financières standard pour la rénovation des bâtiments. Un cadre réglementaire fort accompagné de 

mesures liées au financement sont une nécessité. Les subventions sont aussi un argument important 

pour inciter les utilisateurs et les propriétaires à rénover [20]. D’autre part, les décideurs politiques 

au niveau européen encouragent un soutien financier renouvelable combinant des ressources 

publiques et privées. 

Outre les défis financiers, plusieurs défis sociaux peuvent entraver le parcours des projets de 

rénovation des bâtiments. L’information insuffisante est l’une des plus grandes difficultés dans les 

projets de rénovation [117]. Elle réfère au manque de consensus, de compréhension et de soutien 

des habitants. La rénovation des bâtiments est une importante décision pour les propriétaires. Ils 

recherchent des solutions durables à la fois économiquement et pratiquement viables. Ils 

demandent également des conseils et des assistances. Cependant, ils ne savent pas comment 

trouver des experts et des professionnels fiables. En outre, il existe peu d’agences de conseil sur 

les méthodes de rénovation. Les informations sur les professionnels sont aussi limitées. D’autre 

part, les propriétaires se méfient des nouvelles technologies. Cette situation est due à un manque 

de connaissance sur ces technologies. Les activités de formation et de sensibilisation sont des 

éléments clé pour faire face à ces problèmes. Elles constituent une étape cruciale. Elles fournissent 

des connaissances sur l’importance de l’amélioration de l’efficacité énergétique en appliquant des 

technologies innovantes. 

Le facteur de perturbation est aussi fondamental. Il fait référence aux troubles liés aux travaux de 

rénovation pour les occupants. Ce facteur peut avoir un impact sur la décision de rénover [118]. 

Privilégier des solutions limitant l’intervention sur site devrait permettre de surmonter ce 

problème. En plus, informer les occupants du plan de rénovation et de l’éventuelle perturbation 

pourrait éviter le mécontentement de ceux-ci. 

La faisabilité technique des mesures de rénovation est d’une grande importance pour l’obtention 

des résultats de qualité éprouvée [119]. Les sous-systèmes dans les bâtiments sont hautement 

interactifs. Par suite, différentes mesures de rénovation ont des impacts différents sur ceux-ci. Le 

choix des technologies de rénovation devient donc complexe. La gestion des interactions sera une 

nécessité dans tout projet de rénovation durable [28]. 

Le manque de solutions techniques conformes aux normes de construction en matière d’économie 

d’énergie est aussi un obstacle. Les approches éco énergétiques peuvent ne pas être facilement 

disponibles dans certains cas (en raison de la nature historique de l’élément du bâtiment). En outre, 

il peut y avoir des incertitudes sur le fonctionnement fiable des nouvelles technologies. 

L’abordabilité de certaines solutions techniques pose aussi un problème. Plusieurs travaux se sont 

concentrés sur l’évaluation des solutions faisables et techniquement appropriées. 

La complexité de rénovation et le manque de travailleurs qualifiés sont aussi un défi technique 

considérable. De nombreux travailleurs manquent de formation et d’expérience avec certaines des 

méthodes et des matériaux nécessaires pour réussir le processus de rénovation. Différentes études 

conviennent que des professionnels sont essentiels pour s’attaquer à ce problème [17].       

Des obstacles réglementaires sont aussi évoqués dans la littérature. L’absence des réglementations 

nationales et internationales pour la modernisation affecte les projets de rénovation des bâtiments 
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[22,23,117]. Des normes de modernisation complètes et des incitations locales doivent être 

élaborées pour augmenter les investissements dans ces projets.  

Outre les défis de la prise de décision des projets de rénovation, il existe des défis affectant la 

sélection des mesures de rénovation optimales. Un grand nombre de mesures de rénovation sont 

disponibles. Cependant, la décision quant à la mesure de rénovation à utiliser est un problème 

d’optimisation multi-objectifs. Elle est soumise à de nombreuses contraintes et limitations (les 

caractéristiques spécifiques du bâtiment, le budget total disponible, l’objectif du projet…). La 

solution optimale est un compromis entre une gamme de facteurs environnementaux, économiques 

et sociaux. Cependant, les décideurs ont tendance à privilégier les objectifs économiques par 

rapport aux objectifs environnementaux et sociaux. Des évaluations complètes basées sur les 

critères de durabilité manquent dans ce domaine.  Des études récentes se sont concentrées donc 

sur la rénovation durable. Elles ont affirmé qu’une approche multidisciplinaire et intégrale incluant 

des paramètres environnementaux et sociaux au-delà des aspects économiques doit être adoptée. 

Par conséquent, de nombreuses approches multicritères mettant l’accent simultanément sur les 

trois aspects ont émergé. Pourtant, des efforts supplémentaires sont requis dans le but de surmonter 

les conflits pouvant exister entre ces aspects dans la détermination de la mesure optimale. 

 

1.6 Conclusion  

Ce chapitre a traité le sujet de rénovation durable des bâtiments. Les phases principales de la 

rénovation et les éléments clé ayant des impacts significatifs sur ce processus ont été identifiés. Le 

chapitre a présenté aussi les aspects environnementaux, économiques et sociaux de la rénovation 

et de son évaluation ainsi que les défis de la rénovation. 

L’analyse bibliographique a montré un manque d’une évaluation holistique des projets de 

rénovation. Pour combler ce manque, ce travail de thèse sera axé sur le développement d’une 

méthodologie pour l’évaluation durable des projets de rénovation. 

Cette méthodologie sera présentée en détail dans le deuxième chapitre. Cette méthodologie sera 

ensuite appliquée à un projet de rénovation d’un bâtiment de recherche de l’Université de Lille 

(bâtiment ESPRIT). 
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Chapitre 2 : Méthodologie de recherche 

2.1 Introduction 

Ce chapitre présente une méthodologie pour une rénovation durable des bâtiments. Elle couvre les 

phases de planification, conception, construction et évaluation. Une attention particulière sera 

accordée aux phases de planification et d’évaluation en phase d’exploitation. Les informations 

collectées en phase de planification seront utilisées pour l’évaluation des performances du projet 

en phase d’exploitation. 

Ce chapitre est organisé en trois parties. La première introduit les phases de la méthodologie 

proposée. La deuxième détaille les différents volets de la phase de planification. En outre, elle 

développe des indicateurs de performances sur la base de ces volets, et définit leurs poids du point 

de vue des différents acteurs du projet. La dernière informe les indicateurs dans le but d’évaluer la 

performance du projet. Les moyens de mesure des différents indicateurs seront définis.  

2.2 Méthodologie Générale de la Rénovation 

La rénovation des bâtiments est un processus complexe avec de multiples acteurs. Elle doit être 

adaptée à la demande des propriétaires (maîtres d’ouvrages), à la politique publique et les besoins 

des usagers [120]. La figure 2.1 présente la méthodologie générale des opérations de rénovation 

avec des phases de pré-rénovation (planification et conception), de construction et de post-

rénovation (exploitation). Dans le projet de rénovation, il faut effectuer un diagnostic de l’état du 

bâtiment et de son usage.  

La phase pré-rénovation définit les objectifs du projet de rénovation ainsi que la planification des 

opérations. Elle comporte trois éléments majeurs : 

•Les éléments de cadrage du maître d’ouvrages (objectifs, ressources affectés, calendrier…). 

•Un diagnostic de l’état du bâtiment (structure, conformité aux exigences réglementaires, 

équipement, environnement extérieur…) 

•Une enquête auprès des usagers pour analyser leurs expériences et cerner leurs aspirations. 

La phase de conception concerne la définition des scénarios de rénovation adaptés au cas d’étude. 

Sur la base des éléments collectés dans la phase de pré-rénovation, le bureau d’ingénierie établit 

différents scénarios (options) pour la rénovation. Il est important de considérer ces mesures comme 

un scénario plutôt que des mesures individuelles afin d’atteindre les objectifs de la rénovation [73]. 

Les actions uniques identifiées seront combinées dans des scénarios. La séquence et le nombre 

d’actions individuelles dans un scénario sont conditionnés par les critères du projet. Ces critères 

de regroupement dépendent de chaque contexte urbain et socio-économique du projet [92]. Les 

scénarios de rénovation proposés seront priorisés en fonction de leurs bénéfices. Une discussion 

entre les parties prenantes est nécessaire. Elle permet de sélectionner le projet de rénovation. Lors 

de cette phase, il faut définir des indicateurs de performances pour le bâtiment. Ces indicateurs 

comportent les trois dimensions du développement durable : environnementale, économique et 

sociale. 

La phase de rénovation concerne la réalisation par des entreprises de construction du projet 

sélectionné d’après le cadrage du maître d’ouvrages, les aspirations des usagers, la réglementation 

et les règles de l’art. 
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La phase post-rénovation correspond à la phase d’exploitation du bâtiment par les usagers. Lors 

de cette phase, il est nécessaire de suivre les conditions de fonctionnement du bâtiment et vérifier 

qu’il répond bien aux exigences (indicateurs) formulées lors des phases de planification et de 

conception. Ces indicateurs permettent aussi de mesurer l’impact de l’opération de rénovation sur 

les trois volets du développement durable.   

Si les objectifs de l’opération de rénovation ne sont pas atteints, il faut procéder à une analyse des 

causes de cette défaillance, identifier les responsabilités et procéder à des mesures d’amélioration. 

Le travail de thèse sera focalisé sur les phases de planification, de conception et d’évaluation des 

performances lors de la phase d’exploitation.  Les sections suivantes vont détailler la méthodologie 

qui sera suivie pour chaque phase. 

 
                                        Figure 2.1 - Approche systématique d’un projet de rénovation. 

2.3 Phase pré-rénovation   

2.3.1 Planification 

La première étape clé du processus de rénovation consiste à définir les objectifs du projet. Le 

processus décisionnel pour entreprendre une rénovation diffère selon la raison motivant son 

démarrage. Les ressources disponibles pour encadrer le programme de rénovation affectent aussi 

le processus. 

L’état réel de réparation du bâtiment doit être ensuite identifié. Une enquête préliminaire est donc 

une autre étape essentielle dans le projet de rénovation. Elle est menée afin d’identifier les 
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problèmes particuliers et d’établir une documentation pertinente. La conduite d’une telle enquête 

est parfois prescrite par la loi [37]. Cette enquête inclut des études du bâtiment et de son 

environnement (contexte local, impressions générales, état technique, état de maintenance), de son 

historique (année de construction, rénovation/modification précédentes) ainsi que de ses plans et 

images (documents de construction, croquis, photographies). Elle présente également la 

documentation des besoins des usagers et l’examen des réglementations locales et nationales. 

Ces étapes constituent les piliers de la planification du projet. La planification est considérée 

comme une phase préparatoire à la conception de la solution optimale. Les décisions fixées dans 

la conception seront basées principalement sur les paramètres définis dans la phase de planification 

(Figure 2.2).  

 
Figure 2.2 - Volets de la phase de planification. 

 

2.3.1.1 Éléments cadrant le maître d’ouvrage  

Tout projet de rénovation commence par la décision de l’investisseur de l’effectuer. Le point de 

départ c’est se fixer les bons objectifs pour résoudre les problèmes et trouvez les meilleures 

alternatives. 

Les objectifs peuvent être basés sur les valeurs des parties prenantes impliquées [121]. Ils seront 

fixés en s’appuyant sur l’expérience du bâtiment et en se concentrant sur les fonctions prioritaires 

à améliorer. 

De nombreux objectifs motivent les travaux de rénovation. Ils varient naturellement pour les 

différents types de bâtiments et d’organisation dans chaque pays [68]. Basé sur la littérature, on 

peut les regrouper selon de principaux facteurs (Figure 2.3). 
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Figure 2.3- Objectifs de la rénovation. 

La plupart des propriétaires ne travaillent pas de manière proactive concernant les problèmes de 

rénovation. Ils prennent la décision de rénover lorsqu’ils seront contraints de le faire par des 

problèmes techniques urgents ou des plaintes d’usagers [22,41]. 

Le besoin de rénovation apparaît lorsque les bâtiments commencent à vieillir en raison de la 

détérioration des matériaux et d’autres influences externes (conditions météorologiques). Les 

bâtiments auront tendance à subir des dégradations de performances, des défauts et des 

dysfonctionnements inattendus au fil du temps [122,123]. Face à cette situation, le propriétaire est 

obligé d’entreprendre une rénovation visant la durabilité et la qualité physique du bâtiment. 

Les améliorations énergétiques en soi sont rarement la principale motivation pour lancer une 

rénovation majeure. En revanche, elles sont l’un des nombreux besoins concomitants. Dans [90] 

des travaux de rénovation visant la réparation de l’enveloppe ont été l’occasion d’une rénovation 

énergétique complète des bâtiments. Une autre étude a indiqué que dans trois pays européens 

(Chypre, Danemark et Suède) la rénovation énergétique était principalement entreprise due au 

besoin de rénovation des bâtiments dans un sens plus général [68]. La réponse aux plaintes des 

occupants, traduites par les niveaux de confort et les factures énergétiques est un moteur principal 

d’une rénovation visant l’amélioration énergétique [21,41,124]. 

La conformité aux exigences actuelles en termes d’accessibilité et de sécurité peut être aussi une 

raison pour l’initiation des travaux de rénovation dans le parc immobilier [125,126]. 

Au niveau public, d’autres objectifs politiques peuvent motiver l’intervention dans la rénovation. 

L’amélioration de la performance structurelle et énergétique, la correspondance avec les besoins 

des personnes âgées, la détérioration sociale et des considérations environnementales ont 

également été une forte motivation pour des interventions importantes [29]. L’entretien des 

bâtiments publics non adaptés aux exigences fonctionnelles modernes est également un autre motif 

courant de rénovation. L’adaptation du bâtiment à l’usage des personnes à mobilité réduite et 

l’implémentation des systèmes de sécurité incendie et de protection sont des axes prioritaires de 

leurs rénovations [127].  
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Les contraintes de budget maximum alloué aux opérations de rénovation doivent être définies à ce 

stade. Lorsque le propriétaire identifie un besoin de rénovation majeure, il précise également les 

ressources disponibles pour l’exécution du projet.  

Le budget est un facteur déterminant dans le choix du propriétaire de la solution optimale. Il doit 

être capable de couvrir les coûts des matériaux de construction, des systèmes techniques du 

bâtiment, et de travaux de rénovation (les coûts de main-d’œuvre, les outils, installations 

temporaires et contrôles de qualité, les frais des consultants) liés à la solution retenue. Une 

adaptation des besoins de rénovation sera nécessaire lorsque les estimations de coûts dépassent les 

capacités financières. Il est possible parfois de profiter de soutien économique. Il se traduit par des 

subventions financières fournies par des entreprises publiques surtout aux projets de rénovation 

énergétique. 

En présence de plusieurs propriétaires (investisseurs) les besoins peuvent être identifiés en 

introduisant des questionnaires et des entretiens. Ces moyens doivent tenir compte de tous les 

paramètres économiques pertinents. Ils permettent de déterminer le consentement et la volonté des 

propriétaires de soutenir financièrement les besoins et les souhaits exprimés. 

 

2.3.1.2 Diagnostic de l’état du bâtiment 

L’évaluation de l’état réel du bâtiment après la définition des objectifs rendra le processus plus 

ciblé [121]. Un diagnostic doit être mené afin de caractériser profondément le bâtiment et 

déterminer ses besoins de rénovation. 

Dans cette phase il faut collecter toutes les données relatives aux bâtiments. Elle est initiée par une 

analyse approfondie pour repérer les données à obtenir et les moyens nécessaires à leur obtention.   

Au début, une pré-évaluation des plans du bâtiment et de la documentation doit être effectuée afin 

de familiariser les décideurs avec le bâtiment [128]. Une première indication des éléments et 

systèmes du bâtiment et des performances énergétiques prévues est décelée de la documentation 

de conception originale. La collecte des données concerne les aspects suivants : 

•L’implantation du bâtiment, les espaces, l’orientation et la zone climatique. 

•La superficie et le volume du bâtiment. 

•Le plan des façades avec tous les détails. 

•L’organisation interne (plans, coupes). 

•Les modes de construction (éléments porteurs, enveloppe (composants opaques et transparents), 

connexions). 

•Les équipements techniques et installations (chauffage, refroidissement, ventilation). 

•Gestion des charges et des besoins énergétiques (consommation de gaz et d’électricité). 

Généralement ces informations peuvent être consultées à partir de plans, de documents, de factures 

d’énergie et de Certificats de performance énergétique. Des informations concernant les données 

démographiques des habitants (groupes d’âge et de revenu), les niveaux de loyer et les conditions 

d’accessibilité peuvent être également recueillies. 

Après avoir déterminé les caractéristiques du bâtiment, l’inspection physique du bâtiment doit être 

conduite [35]. Elle consiste en une évaluation physique du bâtiment et de ses parties (éléments et 

systèmes) [42]. Des visites de sites doivent être alors effectuées pour vérifier la conformité des 

données théoriques documentaires avec l’aspect réel des bâtiments. Des relevés géométriques de 
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parties importantes des bâtiments peuvent être réalisés au hasard. Les matériaux de structure 

peuvent être vérifiés. De plus, les performances des fenêtres et des portes peuvent être confirmées 

avec des appareils de mesure spécifiques. 

Un audit énergétique peut être réalisé parallèlement à l’analyse physique. Il fournit des 

informations nécessaires à l’évaluation des performances des bâtiments et de ses systèmes de 

services.  Il joue alors un rôle essentiel dans le programme de rénovation énergétique permettant 

d’identifier les zones présentant un potentiel d’économie d’énergie. Un certain nombre d’études 

ont souligné son importance dans la rénovation durable [122,129]. 

Les audits énergétiques varient en étendue et en profondeur. Selon le manuel ASHRAE les audits 

énergétiques peuvent être classés en trois niveaux, niveau 1 : inspection visuelle, niveau 2 : enquête 

et analyse énergétiques, et niveau 3 : analyse énergétique détaillée [130]. 

Le niveau 1 est le type d’audit le plus simple et l’exigence la plus élémentaire. Ce niveau peut 

nécessiter des visites du bâtiment. Il permet une évaluation réelle et un relèvement des données 

sur la situation du bâtiment, de ses équipements techniques et de sa performance énergétique. Le 

niveau 2 évalue en détail les systèmes énergétiques du bâtiment afin de définir une variété 

d’améliorations potentielles en matière d’efficacité énergétique. Le niveau 3 permet une 

compréhension détaillée des avantages, des coûts et des attentes de performance d’une mesure 

énergétique repérée au niveau 2. Le niveau approprié est sélectionné en tenant compte du niveau 

de précision requis, du budget disponible, des objectifs définis et de la portée des travaux [28]. 

De nombreux paramètres sont à considérer lors d’un audit énergétique. L’état thermique du 

bâtiment (températures des pièces, des surfaces des parois, et des émetteurs) peut être mesuré par 

l’intermédiaire de capteurs. Les données de consommations énergétiques peuvent être acquises à 

partir de compteurs. Les données météorologiques influençant le comportement du bâtiment sont 

aussi à déterminer (déploiement d’une petite station météo, utilisation de données météo). Les 

mesures aérauliques sont aussi incluses dans l’audit. Elles concernent les dispositifs de 

renouvellement d’air (mesure directe par un anémomètre) ainsi que les infiltrations par le bâti 

(technique de la porte soufflante). La thermographie infrarouge est aussi employée. Elle permet de 

mesurer la transmittance thermique des murs, de vérifier la détérioration du bâtiment et la présence 

de ponts thermiques ou de fuites d’air.  

La collection de données sera simplifiée si les bâtiments sont équipés par des systèmes complets 

d’automatisation et des systèmes de gestion et de contrôle de l'énergie. Leurs données peuvent être 

utilisées aussi dans les audits pour aider à identifier les opportunités d’économie d’énergie. 

Des entretiens avec les usagers peuvent être aussi réalisés pour mieux comprendre l’exploitation 

du bâtiment (le nombre d’occupants, les schémas d’occupation, la température de consigne, les 

heures d’ouverture des fenêtres). 

La combinaison de ces étapes aboutit à une documentation complète du bâtiment. Les décideurs 

peuvent avoir une idée des mesures de rénovation à proposer sur la base de cette documentation. 

Un enregistrement systématique de l’état de dégradation des composants du bâtiment peut être 

réalisé autrement par l’intermédiaire des outils tel que EPIQR [131] et BR-DSS [132]. L’outil 

EPIQR contient pour chaque élément du bâtiment la détérioration générale et les travaux de 

rénovation correspondants, y compris le coût, les travaux de modernisation futurs ainsi que les 

normes nationales et lignes directrices [133]. Les données sont collectées lors d’une enquête de 

diagnostic. Des questionnaires sont distribués aux occupants pour évaluer la qualité de 

l’environnement intérieur. L’état physique du bâtiment est évalué sur place. L’enquête est divisée 
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en 50 éléments et chaque élément est noté sur une échelle de quatre points allant de bon à mauvais 

état. Un audit portant sur l’état physique est effectué lors de la visite du site abordant la 

performance énergétique avec des informations provenant de données historiques (factures 

d’énergie). Basés sur les principes de ce logiciel, d’autres outils ont été développés concernant les 

bâtiments résidentiels et de bureaux et les hôtels (Tableau 2.1). Ils évaluent le degré de dégradation 

physique et l’étendue des travaux nécessaires pour rénover le bâtiment et les coûts [134]. 

Tableau 2.1 - Outils d’aide au diagnostic des bâtiments. 

Outil Bâtiment Méthodes  Autres Données  

EPIQR [131] Appartement -Questionnaire occupant  

-Liste de contrôle, problèmes (occupants) 

-Liste de contrôle, audit énergétique 

(auditeur) 

Consommation d’énergie 

TOBUS [135] Bureaux  Liste de contrôle :  

- structure du bâtiment et services 

(gestionnaire du bâtiment et personnel 

technique) 

- (auditeur) 

Questionnaire, confort et réclamations 

(occupants) 

 

XENIOS [136] Hôtel Audit du bâtiment, évaluation de la 

détérioration (auditeur avec 

occupants) 

 

BR-DSS [132]  Questionnaire (facultatif) -Informations économiques 

(Facultatif)  

-Informations générales (détérioration 

et obsolescence) 

-Informations conceptuelles 

(numériques, textuelles, 

graphique, dessin) 

INVESTIMMO 

[137] 

Résidentiel Audit de bâtiment EPIQR 

(qualité des quartiers locaux et urbains, 

l'impact environnemental des bâtiments, 

les ressources nécessaires à leur cycle de 

vie, le potentiel de modernisation et 

d'entretien, les perceptions culturelles)  

 

 

Les outils de certification peuvent être aussi employés dans l’évaluation des bâtiments (LEED et 

BREEAM). Ils fournissent un cadre pour évaluer et améliorer la performance énergétique et 

environnementale des bâtiments. Le processus de notation est mené en comparant le bâtiment 

évalué à un ensemble de critères quantitatifs prescrits et des indicateurs de performance qualitatifs 

d’objectifs divers [28]. La performance des bâtiments peut être quantifiée en examinant la 

différence entre les indicateurs du bâtiment évalué et les indicateurs ciblés. 

 

2.3.1.3 Préoccupations des usagers 

Le processus d’identification des besoins des usagers est aussi fondamental dans la phase de 

planification. Des interventions appropriées centrées sur l’utilisateur peuvent être considérées sur 

sa base. Cela permet de combler les écarts de crédibilité qui apparaissent souvent entre les attentes 
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et les résultats [109]. D’autre part, une meilleure compréhension des besoins des usagers permet 

de cibler davantage le choix sur les solutions durables. L’accent est mis alors sur les facteurs 

sociaux et environnementaux en plus des facteurs économiques. 

Des techniques telles que des entretiens (individuelles, de groupe) et des questionnaires 

convenablement adaptés, peuvent être utilisés (Tableau 2.2) en fonction de la nature du projet et 

des occupants (nombre et profils) [138]. 

 

Tableau 2.2 - Caractéristiques des enquêtes et des groupes de discussion. 

Caractéristiques Enquête Groupes de discussions 

But -Une méthode de collecte quantitative.  

-Elle consiste en un ensemble de questions utilisées 

pour collecter, analyser et interpréter les 

informations d'un groupe de répondants. 

-Un groupe d’individus sélectionnés et rassemblés pour 

discuter et recueillir des informations sur un sujet 

particulier. 

-Ils permettent une interaction de groupe pour mieux 

comprendre le sujet. 

Procédure  -Les chercheurs conçoivent un questionnaire puis le 

distribuent à un groupe de répondants (données 

quantitatives et qualitatives). 

-Les répondants remplissent le sondage et le 

renvoient. 

-Les chercheurs analysent les résultats et présentent 

les résultats statistiques. 

-Les chercheurs invitent et rassemblent un groupe de 

personnes. 

-Équipements associés sont nécessaires. 

( installations d’enregistrement audio ou vidéo ,des aides 

visuelles et du matériel d’écriture)  

Population Personnes concernées par le sujet du questionnaire.  Personnes concernées par le sujet des discussions. 

Taille de 

l’échantillon 

-Une taille d'échantillon suffisamment grande. 

(La fiabilité de l'analyse dépend d'une taille 

d'échantillon appropriée). 

6 à 10 personnes par groupes généralement. 

Anonymat Les répondants sont anonymes entre eux et pour le 

chercheur. 

Les participants ne sont pas anonymes. 

Analyse  Analyses statistiques 

-Mesures de la tendance centrale (moyenne, 

médiane, mode) et du niveau de dispersion (écart-

type, variance). 

-Test paramétrique et non paramétrique. 

Analyse qualitative 

Système de codage; manuellement ou par logiciel. 

Force  -Le suivi est souvent limité. 

-Facilite l’accès : Communications postales ou 

électroniques. 

-Collection d’une grande quantité de données à 

partir d’un large échantillon. 

-Rentable. 

-Le taux de réponse n’est pas un problème. 

-Le suivi est souvent limité. 

-Rétroaction rapide et résultats. 

-Données riches et informations détaillées obtenues. 

-Il offre l’occasion de demander des éclaircissements. 

Faiblesse -Taux de réponse faible. 

-Processus long. 

-Processus lent pour obtenir les résultats. 

-Coûteux à conduire. 

-Difficulté de constituer un groupe. 

-Des discussions non pertinentes peuvent détourner 

l’attention de l’objectif. 

-Difficulté à conduire et à gérer un grand nombre de 

participants. 

-Processus d’analyse long. 

 

Le questionnaire est une technique importante de collection de données. Il permet au résident de 

réfléchir à un ensemble de critères liés à l’environnement interne de la maison dans un format 
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structuré et facile à comprendre (ce qu’ils ressentent et ce qui serait préférable). Les réponses à 

choix multiples ou basées sur une échelle clarifient le sens et le contexte des questions posées. Les 

enquêteurs peuvent parfois remplir le questionnaire au nom des répondants, dans un souci de 

garantir l’efficacité du questionnaire en peu de temps et d’éviter les réponses aléatoires causées 

par la fatigue [139].  

Dans [140] un questionnaire a été développé dans le but de collecter des informations sur les 

besoins, les comportements et les préférences des occupants. Il consiste en une série de questions 

à choix multiples traitant de l’environnement intérieur, des valeurs immatérielles (architecturales, 

psychologiques et socioculturelles) et de l'économie. 

Les entretiens sont aussi un autre moyen pour capturer les besoins des usagers. Ils se concentrent 

sur des paramètres plus qualitatifs mais connexes. Ils permettent aux occupants de répondre dans 

leurs propres termes. Les occupants peuvent aussi ajouter des informations supplémentaires sur 

des sujets non traités dans le questionnaire. Lors de ces entretiens, les usagers informent leurs 

comportements quotidiens. Ils offrent aussi un aperçu des caractéristiques d’utilisation de leurs 

logements. D’autres questions peuvent être posées en plus des questions sur le confort thermique 

(sur l’espace et la flexibilité, les meilleurs et les pires aspects de la maison et les changements 

futurs que les occupants souhaiteraient voir incorporés). Ces questions aident à mieux comprendre 

comment le logement est utilisé actuellement. Elles permettent de comprendre également comment 

les besoins futurs peuvent être efficacement intégrés dans la rénovation.  

Des entretiens qualitatifs semi-structurés individuels des locataires ont été conduits dans [138]. Ils 

visaient à mieux comprendre les besoins et priorités des locataires. Les résultats ont montré que 

les locataires aimaient être consultés dans la conception de l’entrée du bâtiment et des espaces 

communs extérieurs et intérieurs. Ils souhaiteraient également être régulièrement informées de 

l’avancement du processus de rénovation. L’étude a aussi identifié des projets comprenant une 

participation des occupants au processus de conception illustrée par des discussions de groupe et 

des questionnaires. 

Une importance particulière est accordée à l’engagement des occupants dans les premières phases 

du projet de rénovation. Cependant, la recherche montre que dans la plupart des cas, les occupants 

ne sont pas activement impliqués dans le processus de conception. Ils sont seulement informés des 

décisions déjà prises [88,141]. 

2.3.1.4 Contraintes réglementaires  

Un point important lors de la décision de rénovation est de vérifier les travaux autorisés selon la 

réglementation. Les démarches administratives à effectuer sont aussi à déterminer (permis de 

construire, déclaration préalable). Ces démarches dépendent de plusieurs paramètres (type du 

bâtiment à rénover, localisation géographique, classement (monument historique) et types de 

travaux à faire).  

Les travaux de rénovation créant une surface de plancher de plus de 20 ou 40 m2 selon la commune, 

doivent faire l’objet d’un permis de construire. Ce permis est aussi nécessaire dans le cas où 

plusieurs des conditions suivantes sont remplies : modification du volume du bâtiment, 

modification ou création d’une ouverture et changement de destination (transformer un bâtiment 

industriel en logement). Dans le cas contraire une déclaration préalable sera suffisante. 
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L’amélioration de la performance énergétique des bâtiments, fait partie des priorités fixées par le 

gouvernement français dans le cadre de l’accomplissement des objectifs énergétiques. Dans ce 

contexte, les travaux de rénovation des bâtiments existants sont soumis à la réglementation 

thermique RT Existant. Les mesures réglementaires dépendent de l’importance des travaux 

entrepris. On peut distinguer la RT Existant Globale et la RT Existant par élément (Figure 2.4). 

La RT Existant Globale s’applique aux bâtiments résidentiels et tertiaires faisant l’objet de 

rénovations lourdes. Ils respectent les trois critères suivants simultanément :  

•La surface Hors Œuvre Nette (SHON) est supérieure à 1000 m². 

•La date d’achèvement du bâtiment est postérieure au 1er janvier 1948. 

•Le coût des travaux de rénovation « thermique » décidés est supérieur à 25% de la valeur hors 

foncier du bâtiment. 

Ces bâtiments doivent aussi faire l’objet d’une étude de faisabilité des approvisionnements en 

énergie, préalablement au dépôt de la demande de permis de construire. Par ailleurs, ils doivent 

respecter différentes exigences relatives à la performance thermique du bâtiment rénové 

(l’évaluation de l’état initial, l’économie d’énergie, le confort d’été, performances minimales 

requises pour une série de composants modifiés). 

Les bâtiments résidentiels et tertiaires ne satisfaisant pas les trois critères cités sont soumis à la RT 

Existant par élément. Pour les éléments à remplacer ou à installer, il faut que la performance des 

nouveaux soit supérieure aux caractéristiques minimales mentionnées dans l’arrêté (relatif aux 

caractéristiques thermiques et à la performance énergétique des bâtiments existants). Les 

exigences concernent les parois opaques (murs, toiture, planchers), les parois vitrées, le chauffage, 

l’eau chaude sanitaire, le refroidissement, la ventilation et l’éclairage. 

En complément de ces réglementations, les bâtiments faisant l’objet de travaux de rénovation 

importants (ravalement de façade, réfection de toiture, ou aménagement de locaux en vue de 

les rendre habitables) sont obligés aussi d’améliorer leur isolation thermique ( la loi relative à 

la transition énergétique vers la croissance verte). 

 
Figure 2.4 - RT Existant. 

D’autre part, l’extension d’un bâtiment existant présente une certaine particularité. En effet, 

elle peut être soumise soit à la RT Existant soit à la RT en vigueur.  L’application s’appuie sur 

le calcul de la surface thermique SRT d’un bâtiment à usage d’habitation. Si l’extension 

correspond à une SRT < 50 m², la rénovation est soumise aux exigences relatives à la RT 

Existant. Sinon elle est soumise aux exigences relatives à la RT en vigueur pour les bâtiments 

neufs (RT 2012 ou RT 2020). RT 2012 vise à réduire la consommation énergétique des 
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nouveaux bâtiments. Elle a imposé le Bâtiment Basse Consommation (BBC) comme référence 

pour la construction neuve (une consommation d’énergie primaire limitée à 50 kWhep/m²/ an 

en moyenne). Elle est un pas important vers la RT 2020 qui entrera en vigueur en été 2021.RT 

2020 vise à réduire la consommation d’énergie et l’émission de gaz à effet de serre par la 

construction de bâtiments autonomes et en favorisant les économies d’énergie. Les bâtiments 

neufs devront respecter certaines obligations pour qu’ils répondent aux exigences de la RT 

2020.La consommation relative au chauffage doit être inférieure au seuil 12 KWhep/m²/ an. 

En outre, les bâtiments doivent avoir la capacité de produire de l’énergie plus qu’ils en 

consomment. Pour satisfaire à la première exigence, il est important d’utiliser des matériaux 

isolants écologiques performants, d’installer un système de ventilation efficace et d’opter pour 

une conception bioclimatique optimale. La deuxième exigence nécessite l’intégration de 

nouvelles technologies telles que les panneaux photovoltaïques et solaires.  

2.3.2 Indicateurs de Performance 

Après avoir établi une documentation de l’état du bâtiment et des besoins des usagers, une liste 

d’indicateurs de performance peut être définie. Cette liste concerne les trois aspects de durabilité. 

Elle traduit les attentes des acteurs. Une pondération de ces indicateurs sera conduite. Les résultats 

du projet de rénovation seront évalués sur la base de cette liste. Dans la suite, on présente la 

définition et la pondération des indicateurs (Figure 2.5). 

 
Figure 2.5 - Procédure de définition et de pondération des indicateurs de performance. 
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2.3.2.1 Définition  

Les indicateurs de performance sont regroupés selon les piliers de durabilité en trois catégories 

(environnementale, économique et sociale). Le choix de ces indicateurs est adapté au cas d’étude. 

Il dépend principalement de différentes parties prenantes du projet de rénovation [142]. Les 

avantages devant être atteints des diverses actions de rénovation seront à définir du point de vue 

des acteurs. Ils permettent d’identifier les indicateurs appropriés à l’évaluation [143].  

Des indicateurs pertinents à évaluer dans les projets de rénovation ont été identifiés à partir de 

l’analyse bibliographique conduite au chapitre précédent. Un résumé des principaux indicateurs 

de performance évoqués est illustré dans la Figure 2.6. 

 

 
Figure 2.6 - Indicateurs de performance. 

 

La durabilité environnementale comprend les aspects d’impact énergétique et environnemental et 

d’impact de ressources. Les catégories d’impact (Consommations de ressources énergétiques, 

Épuisement des ressources naturelles et Changement du climat) sont les plus courantes parmi 

celles définies dans le chapitre précédent. Les avantages environnementaux sont généralement 

estimés en terme d’énergie primaire et d’émissions des gaz à effet de serre [144]. L’économie 

d’énergie est un indicateur environnemental offrant des perspectives intéressantes. Sur sa base 

deux autres indicateurs sont définis : La consommation de combustibles fossiles et les émissions 

de CO2. L’impact des économies d’énergie finales sur la réduction de la consommation de 

combustibles fossiles et sur la réduction des émissions de CO2 sont mesurés respectivement par 

ces indicateurs. Les décideurs politiques au niveau du gouvernement national sont les plus 

intéressés par cet aspect [67]. 

La durabilité économique comprend les aspects liés aux coûts de construction et d’exploitation. 

Les indicateurs employés pour estimer la viabilité économique des interventions sont liés à 

l’estimation des coûts et des économies. Ils déterminent si les économies monétaires sont en 

mesure de couvrir (faisabilité économique) ou de dépasser (rentabilité économique) les coûts 

d’investissements encourus. L’analyse bibliographique a évoqué le coût du cycle de vie comme 

étant le plus employé dans l’évaluation économique d’un projet de rénovation du point de vue du 
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propriétaire [94]. L’évolution du niveau du loyer et de la facture énergétique est le principal 

indicateur économique pour les occupants. D’autres avantages économiques illustrés par 

l’augmentation des emplois et la sécurité énergétique peuvent être considérés comme indicateurs 

économiques du point de vue de la société. 

La durabilité sociale comme indiqué précédemment comprend les aspects liés aux occupants et à 

la société. Les indicateurs du point de vue des occupants se concentrent sur la qualité de 

l’environnement intérieur et sur d’autres valeurs immatérielles. La qualité de l’environnement 

intérieur est un indice de satisfaction des occupants due au confort thermique, visuel et acoustique 

et à la qualité de l’air [144]. D’autres valeurs liées à la qualité du bâtiment peuvent également les 

intéresser (Accessibilité, Sécurité, Organisation spatiale, Esthétique…). Les indicateurs du point 

de vue de la société sont représentés par la réduction de la précarité énergétique, la santé et la 

cohésion sociale. 

Outre ces trois aspects, l’aspect technique lié au profil du bâtiment peut être considéré (État de 

dégradation du bâtiment, Obsolescence technique des éléments du bâtiment) [140]. Il concerne à 

la fois les propriétaires et les occupants.  

 

2.3.2.2 Pondération  

Introduction 

Un projet de rénovation implique un large éventail d’acteurs. Ils sont classés en trois groupes par 

souci de simplicité [43]. Il s’agit de la société au sens large (communauté, autorités locales et 

nationales...) du propriétaire et des locataires. Chacun a ses propres intérêts et priorités. 

La société présente des intérêts liés à la réduction de la précarité énergétique, à la cohésion sociale 

et à l’abordabilité des logements (surtout les groupes sociaux vulnérables). Le gouvernement local 

exprime ses attitudes spécialement liées au plan de construction (maintenir l’esthétique historique 

du bâtiment, réduire les perturbations aux communautés locales). Le gouvernement national se 

concentre spécifiquement sur les impacts des potentiels d’économie d’énergie et de réduction des 

émissions des gaz à effet de serre. 

D’autre part, les intérêts des deux autres groupes nécessitent une attention particulière. Ceux-ci 

présentent des similitudes et différences dans leurs intérêts selon les aspects. Ils sont convergents 

concernant l’aspect technique du bâtiment (qualité physique, performance des équipements). 

Cependant, leurs intérêts diffèrent concernant d’autres aspects. Le contexte actuel dans le secteur 

du bâtiment peut être à l’origine.  En effet, le propriétaire met à la disposition du locataire le 

logement, les appareils et installations, et le locataire paie la facture énergétique. Au fil du temps, 

des travaux de rénovation seront nécessaires. Les investissements dans la rénovation seront sur la 

charge du propriétaire. Celui-ci affirme que la plupart des avantages des rénovations vont 

directement aux locataires. C’est son argument pour augmenter le loyer.  

Cette situation est la raison de divergence des intérêts économiques des deux groupes. Les 

propriétaires chargés des coûts d’investissement accorderont plus d’importance aux aspects 

financiers. Alors que les locataires attribueront une priorité au loyer, à la facture énergétique et à 

l’environnement intérieur.  

La pondération des indicateurs du point de vue de différents acteurs est alors une nécessité. Elle 

pourra clarifier la convergence et la divergence des intérêts des groupes. 
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Processus  

La pondération des indicateurs, outre leur sélection, est indispensable au processus d’évaluation 

des travaux de rénovation. Elle domine la performance globale des interventions. Le projet de 

rénovation, faisant intervenir plusieurs acteurs, implique une nécessité d’une pondération du point 

de vue de chacun. 

Le processus de pondération consiste à déterminer l’intensité de signification des indicateurs 

identifiés [145]. La pertinence et le poids relatif de chaque indicateur sont établis en fonction des 

priorités adressées par les propriétaires et les occupants. Les indicateurs peuvent être pondérés 

également sur la base des objectifs de performance minimum, des politiques et des réglementations 

nationales et internationales [146]. Les pondérations accordées à chacun des indicateurs 

définissent leurs impacts sur les résultats d’évaluation. 

Une valeur de facteur de pondération plus élevée signifie que les parties prenantes expriment une 

attention particulière à cet égard. Un poids plus élevé attribué aux indicateurs économiques 

exprime une préférence des aspects financiers de l’investissement et du profit. Un poids plus élevé 

attribué aux indicateurs environnementaux indique une préoccupation particulière à la question de 

l’environnement. Un poids plus élevé attribué aux indicateurs sociaux donne une grande 

importance à la satisfaction des occupants et à la sauvegarde des valeurs architecturales et 

patrimoniales. 

Des études ont été menées sur la pondération, développant ainsi de nombreux outils. Ces outils 

sont caractérisés par leurs manières de pondérer. Celles-ci sont basées sur une famille de méthodes 

de pondération proposée dans la littérature. Le Processus de Hiérarchie Analytique (AHP) [138], 

et la méthode de Classement [147] sont les plus courants dans les processus de pondération. Les 

outils de détermination des poids des indicateurs sont principalement basés sur ces deux méthodes 

(le modèle « Knapsack » [147], MCDM-23 [148]) [149]. De nombreux autres outils sont cités dans 

[138]. 

La méthode AHP a été développée par Saaty [150] pour hiérarchiser les indicateurs à l’aide de la 

comparaison par paires. Le problème de pondération prend la forme d’une structure hiérarchique. 

Le premier niveau de la structure définit l’objectif (rénovation durable). Aux niveaux suivants 

l’objectif est décomposé en des critères, sous-critères et indicateurs. L’essence de la méthode est 

de construire une matrice de comparaison par paires. Dans cette matrice les éléments du même 

niveau seront comparés les uns aux autres sur une échelle de pondération de 1 à 9 (Figure 2.7).  

 

 

Figure 2.7 - Échelle de pondération de l’AHP. 

 

Cette comparaison permet la génération des entrées de la matrice. Les valeurs attribuées reflètent 

le degré de préférence d’un indicateur par rapport à l’autre. Les poids des critères sont normalisés 

et synthétisés à partir de la matrice [121]. Il est possible de calculer un ratio de cohérence 
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correspondant à la matrice pour vérifier les opinions émises. Un ratio supérieur à 1 indique des 

jugements arbitraires. Cette analyse peut être conduite à partir des entretiens avec des experts, 

propriétaires et occupants [151,152]. 

La méthode de Classement est une méthode simple pour attribuer des poids. Les poids sont 

déterminés en utilisant une échelle de 1 à 10. Le rang 10 est affecté à l’indicateur le plus important 

d’un niveau donné. Les autres indicateurs du même niveau seront notés de 1 à 10 en fonction de 

leur importance relative par rapport au plus performant. Par exemple, si un critère est jugé un peu 

moins important que le plus performant, il reçoit une note de 7. Cette idée est présentée dans la 

Figure 2.8. Les poids sont ensuite normalisés pour être compris entre 0 et 1 de sorte que la somme 

des poids à un certain niveau soit l’unité. Cette procédure est répétée pour chaque niveau de la 

structure [147].  

 

 
Figure 2.8 - Échelle de pondération de la méthode de Classement. 

 

Une autre méthode de pondération développée récemment par les chercheurs est la nouvelle 

technique d’analyse du rapport d’évaluation du poids par étapes SWARA. Cette méthode présente 

des similitudes avec la méthode AHP, mais chacune a ses spécificités respectives [153]. Les deux 

méthodes utilisent la comparaison par paires pour exprimer la signification relative des éléments 

dans une hiérarchie. Cependant, pour le même nombre de critères, la méthode SWARA nécessite 

un nombre moins élevé de comparaison de paires. En outre, elle fournit au répondants une plus 

grande liberté pour exprimer leurs préférences.  Cette méthode manque la procédure de vérification 

de la cohérence des comparaisons effectuées. 

La pondération des indicateurs peut être effectuée aussi par l’intermédiaire de questionnaires 

interrogeant un groupe d’experts ou des parties prenantes [154,155]. Ceux-ci sont invités à 

remplir les questionnaires dans le but de classer les indicateurs par importance sur une échelle 

qualitative (par exemple : 0 non important, 1 pas assez important, 2 plutôt important, 3 

modérément important, 4 = très important et 5 = extrêmement important). Les réponses seront 

utilisées pour calculer le poids de chaque critère. Les facteurs de pondération sont déterminés en 

divisant chaque importance relative par le total, fournissant ainsi un ensemble de facteurs dont la 

somme est de 1. 

2.4 Phase post-rénovation 

Les bâtiments seront exploités par les usagers, une fois les travaux de rénovation achevés. Les 

conditions de fonctionnement des bâtiments doivent être testées. Une évaluation post-rénovation 

visant à vérifier la réalisation des objectifs prévus au stade de diagnostic peut être menée. Cette 

évaluation correspond à la quantification des indicateurs de performance identifiés sur la base de 

la planification. 
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La liste définie fait intervenir des indicateurs tant quantitatifs que qualitatifs couvrant différents 

aspects. Un suivi physique, des enquêtes post-occupation et des calculs adaptés seront nécessaires 

pour démontrer les avantages du plan de rénovation par rapport au scénario de référence. 

L’aspect technique concerne les paramètres mesurables liés à la qualité de l’environnement 

intérieur et aux équipements. Ils peuvent être récupérés grâce à la technologie intelligente 

(capteurs, système de surveillance…). Une importance considérable est attribuée aux systèmes de 

gestion technique des bâtiments à cet égard. 

L’aspect social implique des indicateurs immatériels. Ces valeurs seront recueillies par 

l’intermédiaire d’enquêtes post-rénovation. Elles peuvent se concentrer sur des sujets comparables 

à ceux abordés dans l’enquête pré-rénovation. La différence réside dans le fait que la première 

reflète les attentes des occupants alors que la deuxième les évaluent.  

Quant aux aspects environnementaux et économiques, l’évaluation s’appuiera sur l’analyse du 

cycle de vie.  

 

2.4.1 Évaluation de l’aspect technique  

 

L’aspect technique désigne les paramètres pouvant être quantifiés au moyen de mesures physiques. 

Ces paramètres sont généralement liés à la qualité de l’environnement intérieur et aux systèmes du 

bâtiment. 

La qualité de l’environnement intérieur offre une indication tangible sur la satisfaction des 

occupants. Elle concerne les conditions de confort (thermique, acoustique et visuel) et la qualité 

de l’air intérieur. Le confort thermique peut être évalué en se référant à la température et à 

l’humidité relative. Le confort acoustique peut être évalué en fonction du son et du bruit. En outre, 

le confort visuel peut être lié à l’éclairage. Quant à la qualité de l’air intérieur, elle peut être 

déterminée en fonction de la concentration de polluants dans l’air.  

Les paramètres liés aux systèmes permettent l’évaluation de la consommation en énergie et de leur 

fonctionnement. 

Le développement de la technologie intelligente a permis la mise en œuvre des systèmes de 

surveillance basés sur des capteurs adaptés à chacun des paramètres (T˚, HR, Luminosité, Bruit, 

Concentration en CO2…). Ils permettent le suivi en temps réel des paramètres cités et la collection 

de leurs historiques. 

Cependant le bâtiment peut intervenir plusieurs systèmes simultanément : Chauffage, 

Climatisation, Ventilation, Éclairage, Alimentation électrique, Surveillance, Sécurité et Incendie. 

Le besoin de gestion de l’ensemble de ces systèmes devient incontournable. La gestion technique 

du bâtiment GTB a émergé comme un moyen prometteur à ce sujet. La GTB fait référence à un 

système informatique permettant de contrôler et de surveiller les différents équipements 

électriques et mécaniques d’un bâtiment [156]. Elle est responsable de la régulation et du contrôle 

automatiques de ces systèmes, du maintien des paramètres prédéfinis et du contrôle de leur 

fonctionnalité. L’architecture de ce système est illustrée dans la Figure 2.9. La surveillance, la 

supervision et le suivi sont les trois missions principales assurées par la GTB. La surveillance 

consiste en une optimisation des opérations de maintenance des installations techniques assurant 

ainsi leur sécurité et disponibilité. La supervision permet de suivre en temps réel plusieurs 

paramètres de confort. Elle permet d’adapter le fonctionnement des équipements aux besoins des 
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occupants. Le suivi consiste à identifier les consommations du bâtiment par usage, faire une 

analyse critique et proposer des pistes d’amélioration. À chaque mission est associé un système 

informatique. Le système Terrain mesure et détecte les anomalies éventuelles. Les contrôleurs 

classés reçoivent un stimulus à partir de capteurs, de compteurs, détecteurs ou actionneurs.  Le 

système Régulation mesure et agit automatiquement. Le système d’archivage est le cerveau [158]. 

La GTB permet de réduire les coûts énergétiques et les coûts de maintenance et d’offrir un confort 

optimal aux usagers. Elle permet aussi la gestion à distance des équipements. 

 

 
Figure 2.9 - L’architecture du GTB [157]. 

 

L’intérêt de la GTB dans l’évaluation du projet de rénovation réside dans le suivi du bâtiment 

grâce à la gestion des installations. Ce système peut collecter des données en temps réel 

(Température, HR, CO2…) des capteurs. Les enregistrements de ces divers paramètres seront 

ensuite stockés. Une comparaison des données liées au confort et à la consommation d’énergie 

avant et après rénovation sera possible. Ceci permet de déterminer l’évolution des performances 

du bâtiment suite aux interventions de rénovation. 

Dans [159], les données de température enregistrées par le système GTB ont été combinées à des 

mesures sur site et des questionnaires pour évaluer la performance thermique d’un bâtiment 

rénové. Dans [160], un système GTB a été prévu dans le but de récolter des informations (T˚, HR, 

consommations énergétiques) nécessaires à l’évaluation des performances réelles de la rénovation 

d’un bâtiment tertiaire. 
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2.4.2 Évaluation de l’aspect social 

L’aspect social concerne les paramètres immatériels permettant aux occupants d’évaluer les projets 

de rénovation en fonction de leurs attentes. Les paramètres physiques collectés de la GTB 

fournissent une idée quantitative sur l’environnement intérieur. Cependant, ils ne donnent aucune 

indication qualitative sur l’expérience et la satisfaction des occupants à l’égard du processus de 

rénovation en général. 

Une enquête par questionnaires ou entretiens peut être réalisée afin d’évaluer la rénovation dans 

une perspective d’occupants. Elle peut ressembler par sa structure à celle réalisée dans la phase de 

planification. Pourtant, elle doit se concentrer sur les indicateurs sociaux définis dans la liste afin 

de les informer. D’une manière générale, l’enquête peut aborder des paramètres potentiels sur le 

climat intérieur perçu et le confort intérieur. Elle peut se concentrer aussi sur d’autres paramètres 

tels que l’organisation spatiale (flexibilité, espaces verts, aires de loisirs extérieures…), l’accès par 

les personnes à mobilité réduite, les perturbations dues au projet, la relocalisation des occupants 

pendant la rénovation et l’augmentation du loyer. 

Dans [92], une enquête post-rénovation visant les résidents a été employée afin de comprendre les 

effets des travaux de rénovation et leur satisfaction à l’égard de la rénovation. Les résultats du 

questionnaire ont montré que la rénovation est un processus complexe provoquant une gêne et des 

inconvénients aux occupants. Dans [161] également, la perception des occupants de la qualité de 

l’environnement intérieur a été évaluée sur la base d’une enquête post-rénovation. Elle a montré 

que la rénovation a augmenté la proportion de résidents bénéficiant d’un confort thermique et 

d’une qualité d’air satisfaisante, ainsi que de meilleures conditions acoustiques. Une comparaison 

du confort thermique avant et après rénovation a été conduite par un questionnaire dans [162]. Les 

occupants ont été invités à indiquer leur vote de confort pendant une période donnée. Le 

questionnaire comportait aussi d’autres sujets tels que la perception de l’environnement intérieur 

et la consommation d’énergie. Le questionnaire était combiné à des enregistrements de (T˚, HR, 

Concentration de polluants) afin de déterminer l’impact des améliorations énergétiques sur la 

qualité de l'air intérieur et le confort des occupants. 

     

2.4.3 Évaluation de l’aspect environnemental  

 

La pensée du cycle de vie a indiqué l’ACV comme outil prometteur pour l’évaluation des aspects 

environnementaux de la rénovation. L’ACV est une approche systématique permettant la 

quantification des impacts environnementaux d’un produit tout au long de son cycle de vie. Son 

application dans le secteur de bâtiment est récente, notamment dans les projets de rénovation éco 

énergétiques [120]. Elle fournit une perspective holistique de la performance environnementale 

des travaux de rénovation. Les impacts résultant de la consommation des matériaux, des 

composants supplémentaires liés à la rénovation et de la consommation d’énergie dans la phase 

post-rénovation seront évalués.  L’ACV a été appliquée dans des recherches afin d’évaluer les 

impacts environnementaux potentiels des bâtiments rénovés avant et après le processus [163]. 

L’ACV comporte quatre étapes définies dans les normes ISO : définition de l'objectif et de la 

portée, analyse d’inventaire, évaluation d’impact et interprétation des résultats (Figure 2.10). 
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Figure 2.10 -Les phases de l’analyse du cycle de vie. 

 

2.4.3.1 Objectif et portée de l’étude  

Cette première phase consiste à décrire le type d’étude menée. Les raisons, la partie concernée par 

l’analyse et les limites du système seront à définir.  

 

Unité Fonctionnelle  

 

L’unité fonctionnelle permet de fournir une référence sur laquelle les données d’entrée et de sortie 

sont normalisées. Des exemples d’UF traitant du logement peuvent être trouvés dans la littérature 

(Tableau 2.3). 

L’horizon temporel après le projet de rénovation considéré dans les analyses ACV peut varier 

considérablement d’une étude à l'autre. La durée de vie considérée varie de 20 à 60 ans. La valeur 

la plus représentative est de 50 ans, en prenant comme référence la durée de vie normale pour les 

produits de construction définie dans les normes [164]. 

 

Tableau 2.3 - Exemple de définition de l’Unité Fonctionnelle. 

Réf. Définition de l’Unité Fonctionnelle 

[45] 1 m2 de surface de plancher nette chauffée et refroidie d’une seule unité dans un bâtiment. 

[53] L’énergie nécessaire (MJ) pour assurer les conditions de confort dans un logement pendant un an. 

[165] L’utilisation de 1 m2 de surface habitable du bâtiment sur une période d’un an. 

[166] Le bâtiment évalué. 

[167] 1 m2 de surface habitable. 

[168] 1 m2 de composant de bâtiment opaque avec un taux de transfert de chaleur similaire sur 80 ans. 
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Limite du système 

  

Un autre paramètre devant être défini dans une étude de l’ACV est la limite du système. Il s’agit 

de spécifier les étapes considérées du cycle de vie [169], les systèmes techniques utilisés et leurs 

composants [170]. Les limites du système les plus couramment adoptées sont du berceau à la 

tombe « from cradle to grave » [171]. L’ensemble du cycle de vie du bâtiment doit être pris en 

compte (Figure 2.11).  

 

 
Figure 2.11 - Phases du cycle de vie des bâtiments. 

 

2.4.3.2 Inventaire du cycle de vie  

Cette phase d’analyse est un inventaire des données d’entrée et de sortie relatives au système étudié 

(les besoins en matériaux et en énergie, les consommations et les déchets). Elle implique la collecte 

des données nécessaires pour atteindre les objectifs de l’étude définie. Ces données sont évaluées 

et des calculs sont effectués pour quantifier les entrées et les sorties du système. L’inventaire est 

réalisé en considérant les phases du cycle de vie, la production, la construction, l’exploitation et la 

fin de vie. 

 

L’étape de production 

Au cours de cette phase, les données concernant les matériaux constituant l’enveloppe du bâtiment 

et les systèmes techniques doivent être évaluées. Cette évaluation est effectuée sur la base des 

données collectées soit de la documentation des projets [36], soit de déclarations 

environnementales de produits (EPD) dans le secteur de la construction relatives à chaque pays 

[172], soit d’une base de données génériques (Ecoinvent) [173].  

Les matériaux peuvent être associés à un facteur de durée de vie indicatif du nombre de 

substitutions pendant la durée de vie du bâtiment après le projet de rénovation. Ils peuvent être 

associés également à un facteur de déchets représentant le pourcentage de déchets de coupe générés 

pendant le processus de construction en fonction des normes [36]. 

 

L’étape de construction  

Les pertes matérielles sont prises en compte lors de cette phase. Une perte matérielle moyenne de 

5% peut être considérée [45]. L’énergie directe utilisée pour les activités de construction (pour 

l’assemblage des matériaux et l’exploitation du chantier de construction) est à considérer selon la 
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disponibilité des informations correspondantes [174]. Les matériaux sont supposés être transportés 

de l’usine au chantier par des camions dont la capacité dépend du taux de chargement. La distance 

peut être estimée sur la base de la documentation du projet, en supposant une distance 

approximative en cas de manque d’informations [172]. 

 

L’étape d’exploitation  

Pour l’analyse de cette phase, la consommation annuelle d’énergie doit être quantifiée (chauffage, 

eau chaude sanitaire, éclairage intérieur et appareils). Certaines hypothèses peuvent être faites pour 

les actions de maintenance survenant pendant la phase d’utilisation. Par exemple le remplacement 

de certains systèmes techniques du bâtiment après une période prédéfinie de l’occurrence du projet 

de rénovation (chaudière, pompe à chaleur) [36,58]. 

 

L’étape de fin de vie  

En ce qui concerne cette phase, le transport, la manutention et l’élimination des déchets doivent 

être pris en compte pour tous les matériaux impliqués dans le projet de rénovation. En particulier, 

l’acier, l’aluminium, le fer, le verre, le béton, la céramique et la laine de verre sont censés être 

entièrement mis en décharge [174]. D’autres matériaux peuvent être traités dans une usine 

d’incinération (bois). Les plans régionaux de gestion des déchets de construction et de démolition 

sont aussi à considérer [45]. En plus de la mise en décharge, le recyclage de certains matériaux 

peut être envisagé. Similairement à la phase de construction, le transport des déchets est aussi pris 

en considération.  

 

2.4.3.3 Évaluation de l’impact du cycle de vie 

Cette analyse permet de décrire les conséquences potentielles des flux d’entrée et de sortie 

quantifiés dans l’analyse d’inventaire en termes de leurs effets néfastes sur l’environnement. Elle 

comprend la sélection des catégories d’impact, les indicateurs de catégorie et les modèles de 

caractérisation.  

Une grande variété de catégories d’impact a été résumée dans l’analyse bibliographique conduite 

dans le chapitre précédent. Le potentiel de réchauffement climatique, d’acidification et 

d’eutrophisation ainsi que la consommation de ressources énergétiques sont les plus abordés dans 

la littérature [171]. La sélection d’un nombre important de catégories fournit une vision globale 

des impacts environnementaux du système. 

Les impacts environnementaux seront évalués au moyen de méthodes d’évaluation d’impact 

spécifiques. La méthode de la demande d’énergie cumulée [36,174,175], la méthode ReCiPe [174- 

176] et la méthode CML [45,172,176,177] sont les plus populaires. Le Tableau 2.4 présente les 

méthodes recommandées pour certaines des catégories d’impact. Il existe également des outils 

permettant d’évaluer l’impact environnemental. Le logiciel SimaPro est le plus répandu 

[172,174,178]. D’autres outils sont aussi présents (openLCA, OneClickLCA et Mobius). 
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Tableau 2.4 - Méthodes recommandées pour certaines catégories d’impact. 

Catégorie  Méthode  

Changement Climatique IPCC GWP100 

Appauvrissement de l’ozone  WMO 100 

Acidification  Dépassement accumulé  

Eutrophisation aquatique  ReCipe 

Écotoxicité USEtox 

Rareté des ressources abiotiques  CML 

 

Dans l’ACV, une étape facultative peut être ajoutée. Elle consiste en une évaluation monétaire. En 

effet, une multiplicité de scores d’impact individuels est rarement une bonne base pour la prise de 

décision [171,173]. L’objectif de l’évaluation monétaire dans la recherche est d’exprimer, en 

termes monétaires, comment le bien-être des générations actuelles et futures est affecté par les 

impacts environnementaux causés par les activités dans le secteur du bâtiment. Pour chaque 

indicateur environnemental individuel, les valeurs de caractérisation sont multipliées par un 

facteur de monétisation.  

 

2.4.3.4 Interprétation 

Une fois l’impact calculé, la dernière étape de l’évaluation est l’interprétation, où les résultats des 

calculs sont résumés et discutés. 

 

2.4.4 Évaluation de l’aspect économique 

 

La performance économique peut être comprise par le soutien de l’analyse du coût du cycle de vie 

CCV. Cette analyse est définie par la norme sur les bâtiments et les actifs construits ISO 15686 

comme « une technique précieuse qui est utilisée pour prédire et évaluer la performance des coûts 

des actifs construits » [179]. Elle a été adaptée pour la première fois au domaine du bâtiment dans 

les années 1960 [180]. 

L’analyse CCV représente une approche économique pour évaluer les coûts totaux des produits 

ou des projets au cours d’une période. Elle implique tous les facteurs économiques pertinents 

survenant au cours du cycle de vie d’un bâtiment. Elle permet également d’actualiser les coûts 

futurs à leur valeur actuelle. Ceci est particulièrement approprié pour les systèmes à longue durée 

de vie, tels que les bâtiments [181]. 

Les calculs CCV sont bien établis pour l’évaluation de la rénovation des bâtiments [42]. Ils font 

partie des directives de la Commission européenne [182,183].  

Les étapes essentielles à considérer dans une analyse CCV sont illustrées dans la Figure 2.12. En 

premier lieu, il est nécessaire de définir l’objectif et la portée de l’étude. L’objectif défini dans 

l’analyse ACV peut être retenu aussi pour cette analyse. Il consistait en une évaluation des 

interventions effectuées dans un projet de rénovation des bâtiments. La période de calcul dans les 

analyses CCV peut être équivalente à la durée de vie du bâtiment après le projet de rénovation 

estimée de 20 à 60 ans. Une période de calcul équivalente à la durée de vie définie dans l’analyse 

ACV (50 ans) peut être adoptée [120].  
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Contrairement à l’analyse ACV, une classification du cycle de vie du berceau à la tombe est plutôt 

inhabituelle dans les études CCV. Ces études se concentrent principalement sur les phases du cycle 

de vie où se produisent des effets monétaires pertinents pour le décideur concerné. Par conséquent, 

elles n’incluent souvent que les phases de construction et d’exploitation [171]. 

 

 
Figure 2.12 - Étapes pour effectuer une analyse du coût du cycle de vie. 

 

La deuxième phase consiste à déterminer la méthode de calcul du coût de cycle de vie. La valeur 

actuelle nette est la mesure normale utilisée dans l’analyse CCV, bien que d’autres soient 

disponibles (période de récupération, de rendement interne) [184]. La VAN a été identifiée comme 

la technique la plus largement utilisée pour l’évaluation optimale des bâtiments lorsque le flux de 

trésorerie futur est pris en compte [171]. En effet, elle permet d’additionner les coûts répartis 

uniformément pendant n années. Elle est définie comme une technique permettant d’effectuer des 

évaluations comparatives des coûts sur une période de temps spécifiée. Elle prend en compte tous 

les facteurs économiques pertinents, à la fois en termes de coûts initiaux et de coûts opérationnels 

futurs. Le calcul de la VAN est défini dans la norme EN 15459 [185] et la norme ISO 15686-5 

:2008 [184]. 

Des facteurs d’actualisation spécifiques sont utilisés pour actualiser les coûts futurs à l'année de 

départ du calcul. Le choix du taux d’actualisation a un impact significatif sur le CCV.Selon les 

lignes directrices données par la Commission européenne (2012), un taux d’actualisation réel plus 

élevé (généralement supérieur à 4%) reflétera une approche purement commerciale et à court terme 

de l’évaluation des investissements. Un taux inférieur (généralement compris entre 2% et 4%) 

reflétera plus fidèlement les avantages apportés par les investissements en efficacité énergétique 

aux occupants du bâtiment pendant toute la durée de vie de l’investissement [171]. 

La troisième phase concerne les paramètres d’entrée de l’analyse du coût du cycle de vie (Figure 

2.13). Les catégories de coûts à considérer doivent être en accord avec les phases de vie analysées. 
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Elles peuvent inclure les coûts d’investissement, les coûts de maintenance, les coûts de 

remplacement, les coûts opérationnels, les coûts de réinvestissement et les coûts de fin de vie 

[186].  

 
Figure 2.13 - Paramètres d’entrée du calcul du coût de cycle de vie. 

 

La catégorie des coûts d’investissement comprend le coût des matériaux de construction, des 

systèmes techniques du bâtiment, et de travaux de rénovation (les coûts de main-d’œuvre, les 

outils, installations temporaires et contrôles de qualité, les frais des architectes). Les rénovations 

énergétiques des bâtiments peuvent être encouragées par l’octroi de subventions financières. Elles 

doivent également être incluses en tant qu’économies supplémentaires. 

Le coût d’entretien et de remplacement (substitution des composants du bâtiment) comprend les 

coûts des matériaux de construction et les coûts de main-d’œuvre associés pour chaque mesure. 

Lorsque la durée de vie estimée expire, un réinvestissement peut être effectué.  

Les coûts d’exploitation annuels incluent les coûts récurrents des vecteurs énergétiques. Des 

données concernant la consommation d’énergie, ainsi que des informations sur les variations 

annuelles potentielles des prix moyens et toute augmentation annuelle des coûts de chauffage 

urbain et d’électricité sont nécessaires afin de calculer les coûts énergétiques. 

Le coût de fin de vie concerne la gestion des déchets. Il comprend le coût de la séparation des 

déchets, le transport vers le lieu de traitement et le traitement. 

Tous les coûts futurs doivent être actualisés à l’année de départ du calcul via le taux d’actualisation 

réel. Le taux de croissance des prix des matériaux de construction, de l’énergie (gaz et électricité) 

et de la main-d’œuvre doit être pris en compte. 

Les coûts des mesures de construction peuvent être extraits des normes nationales de l’industrie, 

des documentations de projet, des bases de données valide pour chaque contexte national et des 

enquêtes sur les listes de prix régionales. Les coûts de main-d’œuvre peuvent être directement tirés 

des statistiques d’Eurostat [187]. Les coûts annuels d’entretien des systèmes techniques du 

bâtiment peuvent être définis conformément à l’annexe A de l'EN 15459 : 2007, en pourcentage 
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de leur coût d’investissement initial. Les coûts énergétiques peuvent être estimés au moyen des 

prix statistiques disponibles (Statistiques d’Eurostat) [188,189] et les tendances énergétiques de 

l’UE. Les données de coût relatives à la phase de fin de vie peuvent être repérées des bases de 

données appropriées (base de données CYPE) [190] et des catalogues de prix nationaux. 

Les calculs CCV pour la rénovation des bâtiments nécessitent des paramètres prévisionnels 

incertains (durée de vie des éléments et des produits, évolution des prix de l’énergie et taux 

d’actualisation) [42]. Une analyse de sensibilité peut être réalisée sur ces paramètres [45]. Sur la 

base de l’analyse de sensibilité, une évaluation de la précision des paramètres les plus importants 

peut être effectuée. Elle permettra de faciliter la mise en œuvre de l’impact de ces paramètres sur 

le résultat final. 

Il existe plusieurs outils de calcul du CCV qui ont été développés par des sociétés immobilières 

ou de logement afin d’évaluer différentes mesures de rénovation [41]. 

2.5 Conclusion  

Ce chapitre a présenté une approche pour le suivi des différentes phases des projets de rénovation, 

avec un intérêt pour les phases de planification et d’évaluation. 

La phase de planification est axée sur la définition du cadre du projet et la documentation de l’état 

réel du bâtiment, des besoins des usagers et des contraintes réglementaires.  

La phase d’évaluation permet de vérifier la conformité des résultats du projet de rénovation avec 

les objectifs définis dans la phase de planification. 

L’évaluation du plan de la rénovation est assurée par la définition d’une liste d’indicateurs de 

performance. Les indicateurs définis et pondérés traduisent les attentes et les préférences des 

différents acteurs du projet. La quantification de ces indicateurs permet d’évaluer les performances 

du projet de rénovation. 

La méthodologie présentée sera adaptée et appliquée dans les chapitres suivants à l’opération de 

rénovation d’un bâtiment recherche de l’Université de Lille (ESPRIT) 
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Chapitre 3 : Analyse de la phase de planification du projet ESPRIT 

 

3.1 Introduction 

L’objectif de ce chapitre est de présenter la phase de planification relative à l’opération de 

rénovation conduite sur un bâtiment de recherche sur la Cité Scientifique (Bâtiment ESPRIT). 

Cette phase définit l’opération dans son ensemble. Les données de cadrage pour la caractérisation 

de l’activité sont fournies. La situation du bâtiment et de ses équipements est détaillée. Outre, les 

objectifs du projet sont identifiés en tenant compte des attentes des acteurs. 

Le chapitre est organisé en 6 parties. La première présente le contexte, l’objectif et les contraintes 

financières cadrant l’opération de rénovation. La seconde discute de l’état du bâtiment existant et 

le diagnostic environnemental associé. Les besoins des usagers et de l’université sont identifiés 

dans la troisième et la quatrième partie, respectivement. La cinquième partie détaille les contraintes 

réglementaires à respecter par l’opération. La dernière partie résume des indicateurs de 

performances définis par les acteurs du projet. 

3.2 Éléments cadrant l’activité 

L’activité de rénovation des bâtiments est délimitée par de nombreux facteurs. Ceux-ci seront 

déterminés en se référant à la méthodologie détaillée précédemment.  

L’objectif de l’opération et les contraintes de budget sont les principaux facteurs évoqués. Ces 

facteurs seront définis pour l’opération de rénovation du Bâtiment D dans la suite. 

3.2.1 Contexte  

Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche a lancé une initiative « Opération 

Campus » dans le but de remédier à la situation vétuste des locaux universitaires. Cette initiative 

permet de favoriser et de renforcer l’attractivité des universités. Elle vise le financement des 

actions de rénovation, de restructuration et de construction au sein d’un nombre limité de campus 

universitaires. 

La communauté d’Universités et d’Établissements (ComUE) Lille Nord de France a bénéficié de 

cette opération dans le cadre du plan de relance. Elle a été sélectionnée parmi les campus ayant 

une forte visibilité internationale, labellisés « Campus International ». 

La cité scientifique à Villeneuve d’Ascq était l’un des campus concernés par le projet « Campus 

Grand Lille » dans le cadre de l’opération initiée. La réalisation de trois opérations sur le site de la 

cité scientifique a été décidée, y compris l’opération sur le Bâtiment D. Elles étaient regroupées 

dans un contrat partenariat « Recherche-Cité Scientifique ». De nombreux acteurs se sont 

mobilisés autour de ce projet et ont contribué à la réalisation des opérations conduites (Figure 3.1). 
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Figure 3.1 - Acteurs de l’opération. 

3.2.2 Objectif de l’opération 

L’opération sur le Bâtiment D vise la création d’un bâtiment de recherche accueillant des 

laboratoires dispersés sur plusieurs sites. Cette dispersion pourra influencer la visibilité de ces 

laboratoires et nuire à la synergie entre leurs équipes autour des projets actuels et futurs.  

La restructuration du bâtiment existant et la construction d’une extension accolée ont été conduites 

dans le but de rassembler trois importants pôles de recherche (STIC-SOFT, LML et LGCgE). 

Chaque pôle représente un projet indépendant. Le projet STIC-SOFT consiste en un centre de 

compétence dans le domaine des Sciences et Technologies de l’Information et de la 

Communication. Il est caractérisé par sa qualité scientifique lui permettant de jouer un rôle majeur 

surtout dans les conditions de développement de la recherche autour des systèmes et des logiciels. 

Ce projet comporte deux laboratoires CRIStAL (Centre de Recherche en Informatique, Signal et. 

Automatique de Lille) et L2EP (Laboratoire d’Électrotechnique et d’Électronique de Puissance). 

Avant l’opération, il était réparti sur de nombreux bâtiments du campus de la cité scientifique et 

du parc des activités de la Haute Borne. 

Le projet LML (Laboratoire Mécanique de Lille) est une Unité Mixte de Recherche travaillant sur 

les thématiques mécanique et génie civil. Il a pour but de regrouper les forces de recherche sur un 

même site permettant ainsi de remédier à certaines faiblesses avérées. Avant l’opération, le projet 

était réparti sur plusieurs bâtiments au sein de la cité scientifique. 

Le projet LGCgE (Laboratoire Génie Civil et géo-Environnement) regroupe des équipes de 

recherche travaillant sur des thématiques variées du génie civil (Matériaux, Interaction sol-

structure). Il comporte aussi une équipe pilotant des projets importants dans le domaine de la ville 

intelligente. Elle dispose du campus de la cité scientifique comme démonstrateur de ville 

intelligente. Le laboratoire est organisé en quatre centres de recherche. Seule une partie des 

effectifs de ce laboratoire est transférée dans le Bâtiment D.  

L’Université de Lille dans sa politique favorise la synergie entre la recherche et l’enseignement. 

De ce fait, la localisation des bâtiments de recherche à proximité de ceux d’enseignement est 

essentielle. D’autre part, l’opération concerne le rassemblement de plusieurs unités dans un 

bâtiment de recherche.  Dans ce contexte, le Bâtiment D a été sélectionné spécifiquement pour 

héberger ces trois pôles de recherche. En effet, sa position au sein de la cité scientifique et à 

proximité des deux pôles principaux de formations de master et d’ingénierie (Polytech’Lille et 

École Centrale) l’a rendu adapté à cette opération. 

3.2.3 Contraintes financières 

Les ressources disponibles et les performances économiques requises par l’investisseur constituent 

un facteur déterminant pour l’exécution du projet de rénovation comme évoqué dans la 

méthodologie. 
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Le respect du coût plafond et l’optimisation du coût global est un enjeu majeur cadrant les 

opérations conduites sur la cité scientifique.  

Le coût plafond fixe le coût final maximal couvrant l’ensemble des dépenses dévolues à la 

personne publique. Ces dépenses sont liées non seulement aux diagnostics (structurel, 

environnemental), études, travaux (Figure 3.2) et équipements, mais aussi aux provisions (pour 

aléas, imprévus et hausse de prix).  

Ce coût plafond est estimé au préalable par l’Université de Lille sur la base d’une simulation de 

coût de travaux. Cette simulation se fonde sur des hypothèses de ratios : SHON/SU (Surface Hors 

Œuvre Nette, Surface Utile) et coûts de travaux par m2 SHON pour chaque composant du bâtiment. 

Les candidats à leurs tours déterminent la répartition de coûts de travaux selon les composants du 

bâtiment (enveloppe, second œuvre, équipements techniques et spécifiques). Cette répartition sera 

confrontée aux estimations spécifiques du projet dans le cadre d’évaluation des offres.  

 
Figure 3.2 - Principaux travaux de l’opération. 

D’autres exigences ont été définies dans le cadre des performances économiques requises de 

l’opération. Elles concernent essentiellement les coûts d’investissement et les coûts de 

fonctionnement du bâtiment. 

Les choix concernant les principes constructifs, les matériaux et les équipements techniques 

doivent faire l’objet d’une étude réaliste visant l’optimisation de leurs coûts. Cette étude permettra 

de limiter les coûts d’investissement tout en respectant les exigences architecturaux et techniques.  

L’intégration des coûts de fonctionnement et de gestion des bâtiments (coûts d’exploitation, de 

maintenance et d’entretien) dès la phase de conception est aussi une exigence. De plus, la maîtrise 

de ces coûts doit être assurée. Des suivis et des analyses des consommations énergétiques seront 

indispensables à la réduction des coûts d’exploitation. Une optimisation de la maintenance des 

équipements techniques (équipes de maintenance compétentes, disponibilité des installations) est 

aussi une nécessité pour limiter les coûts de maintenance et d’entretien.    

La prise en compte de ces exigences peut être justifiée par l’intermédiaire d’une analyse du coût 

global (coût du cycle de vie) conduite par le partenaire dans la phase de conception. Ce coût a été 
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identifié comme indicateur économique pertinent pour l’évaluation d’un projet de rénovation dans 

la méthodologie déjà définie. Le coût global correspond à la somme des coûts d’investissement et 

des coûts différés du projet. L’équilibre entre ces coûts doit être assuré par l’optimisation du coût 

global de l’opération. 

Dans l’opération sur le Bâtiment D cet indicateur a été utilisé dans le but d’évaluer les offres des 

candidats et retenir la solution optimale. Il peut être également utilisé dans la phase post-rénovation 

afin d’identifier sa conformité avec l’analyse menée dans la phase pré-rénovation. En effet, des 

écarts entre les performances économiques estimées et atteintes sont soulignés dans certaines 

études [191,192]. Ces écarts sont engendrés principalement par les paramètres d’entrée de certains 

coûts estimés.  

La méthode de calcul du coût global a été détaillée dans la section de la phase d’évaluation de la 

méthodologie. Le Tableau 3.1 présentera un résumé de ce calcul. 

 

Tableau 3.1- L’indicateur économique de Coût global. 

Indicateur Quantification Objectif Limites du 

Calcul 

Paramètres de Calcul Méthode de 

Calcul Coûts Autres 

 

 

Coût 

Global 

 

 

Calcul CCV 

détaillé dans la 

méthodologie 

Étudier la 

Faisabilité 

 

 

Durée de vie 

Investissement  

 

Taux 

d’actualisation 

VAN 

Comparer des 

Projets 

Exploitation TRI 

Optimiser des 

Projets 

Maintenance 

et Entretien 

Budgéter les 

dépenses 

Phases de 

cycle de vie 

Taux de 

croissance 

Période de 

récupération Fin de vie 

 

3.3 Diagnostic de l’état du bâtiment  

Le diagnostic de l’état du bâtiment est un autre volet important de la phase de planification identifié 

dans la méthodologie. Dans le cadre de l’opération sur le Bâtiment D une enquête préliminaire a 

été réalisée afin de déterminer ses caractéristiques. Des diagnostics ont été également effectués. 

Leurs objectifs sont de caractériser le bâtiment au niveau structurel, énergétique et 

environnemental. Des besoins à assurer par l’opération de rénovation seront donc définis sur la 

base de ces enquêtes et diagnostics. Ceux-ci seront développés dans ce qui suit.  

3.3.1 Présentation du bâtiment existant 

Le Bâtiment D fait partie de Polytech’Lille. Celui-ci était classé comme Établissement Recevant 

du Public (ERP) de 2ème catégorie, de type R. Il est encadré par l’École Centrale de Lille au Sud-

Ouest et Polytech’Lille au Nord-Est. Ses liaisons fonctionnelles vers Polytech’Lille sont assurées 

par deux passerelles couvertes sur la façade Sud-Est. En outre, en tête du bâtiment (Nord-Ouest) 

une extension a été construite en 1999.Les principales informations concernant ce bâtiment sont 

illustrées dans le Tableau 3.2.  
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Tableau 3.2- Informations sur le Bâtiment D. 

Information sur le Bâtiment D 

Année de construction 1969-1970 

Niveaux  5 niveaux - Rez-de-chaussée et 4 étages 

Dimensions 

(Longueur x Largeur)  

RDC 126 m x 11.7 m 

Étages 126 m x 12.7 m 

Surface Hors Œuvre  

(Nette et Brute)  

RDC 1543 m2 

Étages 1650 m2 

Surface Dans Œuvre RDC 1473 m2 

Étages 1575 m2 

Surface Utile Existante RDC R+1 R+2 R+3 R+4 

1097 m2 1098 m2 1102 m2 1121 m2 1119 m2 

Ratio SHON/SU 1.47 

 

Des opérations de rénovations ont été conduites sur le Bâtiment D. Durant ces opérations les 

huisseries extérieures ont été changées. Cependant, son état dégradé l’a rendu inadapté à 

l’utilisation. La dégradation de ses qualités était accompagnée par des plaintes des usagers, 

notamment ceux situés en façade Nord. Ils étaient gênés par les éblouissements de la façade Sud 

de Polytech’Lille. L’opération de restructuration sera chargée de la résolution de ce problème.  

Dans ce cadre, la nécessité d’un indicateur de confort visuel apparaît. Les gênes provoquées par 

les éblouissements peuvent être considérées comme sous-indicateur. La vérification de sa prise en 

compte est nécessaire afin d’informer l’indicateur. Elle peut être assurée par l’intermédiaire des 

enquêtes de satisfaction des usagers dans le cadre de l’évaluation du projet.       

3.3.2 Diagnostic Environnemental 

Le diagnostic environnemental a pour objectif de réaliser un état des lieux des paramètres 

environnementaux du site et d’identifier ses sensibilités. Celui-ci permet de caractériser les 

principaux atouts et contraintes du site et d’identifier les principaux enjeux environnementaux. Le 

gestionnaire du projet sera ainsi éclairé sur la nature et l’importance des contraintes écologiques 

pouvant être rencontrées. Il pourra également employer des moyens appropriés permettant 

d’améliorer les conditions du site et de minimiser les impacts négatifs du projet sur 

l’environnement. 

Dans le cadre de l’opération sur le Bâtiment D, un diagnostic environnemental a été réalisé par 

Cap Terre. Ses résultats ont été intégrés dans la définition des objectifs de performance 

environnementale. Ce diagnostic s’est concentré sur 8 thématiques regroupant 22 points essentiels 

(Figure 3.3). 

   Le premier thème concerne le contexte réglementaire. Il traite les sujets de servitude et de 

réglementation.  

En ce qui concerne la servitude, le site n’est soumis à aucune servitude d’utilité publique 

(conservation du patrimoine, utilisation de certaines ressources et équipement, défense nationale, 

salubrité et sécurité publique).  

Quant à la réglementation, elle désigne généralement les lois de construction. Le site n’est pas 

limité par un coefficient d’occupation du sol (COS) fixant la surface du plancher susceptible d’être 
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construite sur le terrain. Cependant, les règles d’implantation du bâtiment par rapport aux autres 

doivent être respectées dans la construction de l’extension. Ces règles ont pour objectif principal 

de garantir une certaine intimité pour les constructions voisines, garantir l’ensoleillement et 

permettre un agencement harmonieux des constructions. Elles permettent alors l’intégration 

architecturale de l’extension dans son environnement. 

La valorisation de transports en commun était identifiée comme un atout du site. De ce fait, la 

proposition des mesures visant l’incitation à l’utilisation de transports doux (marche, vélo, 

trottinette…) constitue un enjeu important de ce sujet. 

 

 
Figure 3.3 - Thématiques du diagnostic environnemental. 

     Le milieu physique couvrant le contexte géologique et météorologique et l’étude d’ombres 

portées est un autre thème relatif au diagnostic environnemental. 

Les résultats géotechniques du diagnostic ont montré que la parcelle est fortement 

imperméabilisée. Son état constitue une contrainte importante à prendre en considération. En effet, 

l’imperméabilisation rend difficile l’infiltration des eaux pluviales, augmentant ainsi les risques 

d’inondations. Par conséquent, le choix de matériaux adaptés permettant la réduction du 

coefficient d’imperméabilisation est une nécessité. Outre, une étude de sol G11/G12 est 

recommandée. En général, une étude de sol consiste à analyser des points précis du site afin 

d’identifier des mises en œuvres de construction adéquates. La norme NF P 94-500 a défini 

différentes missions d’étude de sol. Les missions G11 et G12 font partie de la mission d’études 

préalables G1. La mission G11 est réalisée en phase préliminaire dans le but d’identifier les risques 

géologiques inhérents du site. G12 est réalisée dans la phase avant-projet afin de réduire les risques 

identifiés au préalable. 

Concernant le contexte météorologique, une bonne exposition solaire et une forte pluviométrie 

caractérisent le site. Cependant, des températures moyennes faibles et une exposition modérée au 

vent (en fonction de l’implantation du bâtiment) ont été identifiées comme faiblesses du site. Une 

isolation thermique optimale est recommandée afin de réduire l’effet de basses températures. Ce 

sujet fait appel à un indicateur de confort thermique. L’effet de basses températures peut être 

considéré comme un sous-indicateur de confort thermique. Sa prise en compte dans le projet peut 
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être aussi vérifiée à travers un suivi des températures intérieures. Des enquêtes de satisfaction 

réalisées auprès des usagers peuvent être aussi nécessaires à cette fin. 

Une étude d’ombres portées a été aussi conduite dans le but d’étudier l’accès du bâtiment à la 

lumière solaire. Elle permet d’identifier les zones fortement ombragées. Le résultat de l’étude a 

montré que la façade Sud est ombragée en hiver. 

     Une analyse spatiale a été aussi effectuée. Son résultat indique que la parcelle ne se situe pas 

dans une Zone Naturelle d’Intérêts Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) caractérisant 

les secteurs et les ensembles naturels ayant une richesse patrimoniale et écologique remarquable. 

Le résultat a aussi montré que la parcelle se trouve à moins d’une trentaine de kilomètres de trois 

sites de traitement de déchets de chantier. Les déchets de chantier seront alors à trier en fonction 

de la nature de déchets traités par chaque site. 

     Les risques auxquels la parcelle peut être soumise sont aussi analysés. Comme résultat, la 

parcelle ne présente aucun risque au niveau naturel. Elle se trouve hors zone de prévention des 

risques. Cependant, des risques d’inondation entravant l’accès à la parcelle sont possibles. Ces 

risques se manifestent en raison des remontées d’égouts au niveau de l’anneau Langevin. Celui-ci 

présente alors une zone inondable. Par conséquent, il est recommandé de favoriser l’infiltration 

des eaux pluviales, évitant ainsi leur rejet dans le réseau. 

Au niveau des risques technologiques, la parcelle est à quelques kilomètres d’une usine classée 

Seveso seuil bas. Ce type d’usine peut être caractérisé par des activités liées à la manipulation, la 

fabrication, l’emploi ou le stockage de substances dangereuses. Toutefois, il a été indiqué 

qu’aucune implication n’est engendrée sur la parcelle. 

D’autre part, la présence d’un relai de radio de téléphonie à proximité de la parcelle la rend soumise 

à des nuisances électromagnétiques. Dans ce cadre, la prise de mesures effectives est recommandée 

afin de minimiser ces nuisances. Ces mesures peuvent être illustrées par l’usage des peintures anti 

ondes et l’emploi des plantes absorbantes. Elles peuvent être illustrées également par la protection 

de zones particulières surtout les espaces autour des ascenseurs et des transformateurs. Ces espaces 

doivent être organisés d’une manière à créer des zones tampons. Des espaces à occupation 

passagères seront conseillés autour de ces équipements. La santé des usagers est un indicateur de 

performance identifié dans ce contexte. L’effet des ondes électromagnétiques sur le corps humain 

est un sous-indicateur. La prise en considération des recommandations peut être évaluée par un 

suivi des ondes électromagnétiques au sein du bâtiment ainsi que par une enquête auprès des 

usagers portant sur la présence des symptômes liés à ces nuisances. 

Le site présente aussi un risque de pollution de l’air du fait de sa présence auprès d’une autoroute 

et d’une voie rapide. Une conception adaptée des équipements et des réseaux aérauliques est 

suggérée. Dans ce contexte, un indicateur de qualité de l’air intérieur peut être employé. Le suivi 

de la concentration en polluants, du taux de ventilation et du débit d’air pourront traduire la prise 

en compte de ce risque dans le projet. L’avis des usagers peut contribuer à une meilleure 

évaluation. Au niveau des nuisances sonores, la parcelle est à l’abri des zones de bruit classées. Le 

confort acoustique peut être un indicateur prouvant ce constat. Un suivi du bruit à l’intérieur des 

locaux ainsi que l’expérience des usagers peuvent informer cet indicateur. 

     Une analyse des réseaux de transport a été menée. Elle a montré que la parcelle est desservie 

par des transports en commun et des axes routiers principaux. Il est possible également de louer 

des vélos depuis la station se trouvant sur la cité scientifique. Malgré le nombre réduit de voies 

protégées pour vélo, cependant le type de voie se trouvant à l’intérieur de la cité rend ce problème 

peu contraignant. 
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     Le diagnostic a aussi couvert l’étude des réseaux existants. La parcelle est raccordée à un réseau 

d’eau potable est ne dispose d’aucun réseau de gaz à proximité.  

Concernant le réseau électrique, un transformateur HT/BT est présent dans le Bâtiment D. 

L’extension du bâtiment doit prendre en considération sa présence.  

Un réseau de chauffage issu d’une sous-station localisée dans l’École centrale alimente aussi le 

Bâtiment D. Dans le cas de l’extension, le potentiel de la sous-station doit être vérifié afin d’étudier 

la possibilité de son raccordement au réseau existant. 

Un réseau d’eaux pluviales et d’assainissement séparatif existe sur toute la commune de 

Villeneuve d’Ascq. Un réseau de collecte d’eau pluviale se rejette sur un collecteur. L’ensemble 

est penté vers une rue. Une sortie réseau d’eau usée est aussi issue du bâtiment. Il est collecté dans 

un autre réseau longeant le même bâtiment et penté vers la même rue. Il a été recommandé de 

concevoir un réseau d’assainissement séparatif sur toute la parcelle et non seulement à l’intérieur.          

     L’analyse de l’ouvrage est aussi ciblée par le diagnostic. Cette analyse a couvert les matériaux, 

le confort dans les locaux, la qualité sanitaire des espaces et le diagnostic énergétique.  

Les résultats de l’analyse ont révélé l’état usé et détérioré des revêtements (sols, murs, plafonds) 

et la nécessité de les renouveler. 

Plusieurs faiblesses ont été détectées aussi au niveau du confort visuel. L’aspect vétuste et dégradé 

des parois a engendré sa dégradation. La rénovation des revêtements est davantage appuyée. Le 

confort visuel était défini précédemment comme indicateur de performance. Son évaluation est 

assurée par un suivi de la luminosité à l’intérieur des locaux accompagné de la perception des 

usagers. D’autres faiblesses concernant l’éco-gestion illustrées par l’absence des appareils hydro-

économes ainsi que le sous-dimensionnement et le sous-équipement des locaux d’entretien sont 

aussi présents. L’équipement des sanitaires par des appareils hydro-économes est alors conseillé. 

La consommation de l’eau est un autre indicateur de performance identifié dans ce cadre. L’effet 

de l’emploi des appareils hydro-économes peut être détecté par un suivi de la consommation d’eau 

des sanitaires. 

La qualité sanitaire des espaces était aussi limitée par des contraintes. Elles concernent 

principalement la présence des équipements engendrant des nuisances électromagnétiques (2 

ascenseurs et 2 transformateurs). Elles concernent également les équipements sanitaires vétustes. 

Plusieurs recommandations ont été suggérées à ce sujet, à citer le remplacement des équipements 

sanitaires, la rénovation des locaux d’entretien pour faciliter le ménage et les mesures permettant 

la réduction des nuisances électromagnétiques. 

La mauvaise efficacité thermique de l’enveloppe a été détectée par le diagnostic énergétique. Le 

respect des recommandations indiquées par le diagnostic permettra des économies d’énergie 

pouvant atteindre jusqu’à 78%. La consommation énergétique est un autre indicateur de 

performance identifié. Un suivi de cet indicateur ainsi que des températures intérieures pourra 

confirmer l’amélioration de l’efficacité thermique de l’enveloppe.  

     Le dernier thème traité par le diagnostic environnemental concerne les nuisances pouvant être 

provoquées pour les établissements situés à proximité du chantier. De ce fait, une programmation 

du chantier est une nécessité afin de limiter les nuisances pour le voisinage. 

Les indicateurs de performance identifiés dans cette partie sont résumés dans le Tableau 3.3. 

    D’autre part, les consommations énergétiques peuvent être traduites en impacts 

environnementaux potentiels. La consommation d’énergie primaire, les émissions de gaz à effet 

de serre et l’acidification atmosphérique associées aux matériaux et aux consommations sont des 

indicateurs de performance permettant une évaluation au plan environnemental. Dans le cadre de 

l’opération sur le Bâtiment D, l’analyse du cycle de vie considérant ces indicateurs est 
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recommandée dans la phase pré-rénovation afin d’évaluer les alternatives proposées par les 

candidats. 

Tableau 3.3 - Indicateurs de performance liés au diagnostic environnemental. 

Indicateurs Sous-indicateurs Mesures d’amélioration Vérification 

 

 

Confort Visuel 

Éblouissement de la façade sud 

de Polytech. 

Matériaux de façades limitant 

le reflet de la lumière. 

Mesures et suivi de la luminosité 

par l’intermédiaire de capteurs 

appropriés. 

Dégradation du confort visuel 

due aux parois vétustes. 

Rénovation des revêtements. Enquête de satisfaction des usagers. 

 

Confort 

thermique 

 

Basses températures moyennes 

caractérisant la parcelle. 

 

Isolation thermique optimale. 

Mesures et suivi des températures 

intérieures par l’intermédiaire de 

capteurs appropriés. 

Enquête de satisfaction des usagers. 

 

Qualité de l’air 

intérieur 

 

Pollution de l’air induite par 

l’autoroute et la voie rapide à 

proximité de la parcelle. 

 

Conception adaptée des 

réseaux et équipements 

aérauliques. 

Mesures et suivi de la concentration 

des polluants par l’intermédiaire de 

capteurs appropriés et de taux de 

renouvellement d’air. 

Enquête de satisfaction des usagers. 

 

Confort 

acoustique 

 

 

Nuisances sonores. 

 Mesures et suivi du bruit à 

l’intérieur des locaux par 

l’intermédiaire de capteurs 

appropriés. 

Enquête de satisfaction des usagers. 

 

Consommation 

de l’énergie  

Mauvaise efficacité thermique 

de l’enveloppe. 

Recommandations du 

diagnostic énergétique. 

Suivi des consommations 

énergétiques liées au chauffage à 

l’aide de compteurs et sous-

compteurs 

Consommation 

de l’eau  

Absence d’appareils hydro-

économes. 

Équiper les sanitaires par des 

appareils hydro-économes. 

Suivi de la consommation de l’eau 

des sanitaires à l’aide de compteurs 

et sous-compteurs 

      

3.4 Besoins des usagers 

L’identification des besoins et des considérations des usagers liés au processus de rénovation est 

un volet fondamental de la planification évoqué dans la méthodologie. Elle fournit des 

informations essentielles pour les décisions à prendre concernant l’activité de rénovation. 

La prise en compte des préoccupations des usagers dans l’opération réalisée s’est manifestée par 

des séances de travail avec les représentants des laboratoires accueillis dans le bâtiment rénové. 

Les représentants de chaque pôle ont projeté le mode de fonctionnement de leurs laboratoires 

durant ces discussions. La répartition de l’espace de chaque entité (Tableau 3.4), l’implantation de 

ses locaux, leurs caractéristiques fonctionnelles et organisationnelles (Figure 3.4) ont été définies    

à la lumière des réunions.  
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Tableau 3.4 - Répartition des espaces de chaque entité. 

Désignation des espaces Pôle 

Accueil  

STIC-SOFT , LML ,LGCgE Administration 

Enseignants-Chercheurs 

Plateformes Technologiques STIC-SOFT 

Techniques et Logistiques 

Plateformes Techniques LGCgE 

Pool réunion  

Espaces communs aux trois pôles 

 
Salle de démonstration 

Logistique 

Locaux de réunion Espaces communs 

(LML,LGCgE) Locaux techniques 

Abri-vélos   

Espaces extérieurs Station co-voiturage 

Places stationnement de recharge de véhicules électriques 

 

 
Figure 3.4 - Caractéristiques fonctionnelles et organisationnelles des locaux. 

Les espaces identifiés sont soumis à des exigences en terme d’organisation, d’équipements et 

d’ambiance. 

Les espaces d’accueil doivent être facilement accessibles. Pour cette fin, l’emploi des signalétiques 

permettant l’orientation des personnes à l’intérieur du bâtiment est demandé. Ces espaces doivent 

être organisés afin de contribuer à l’attractivité et à l’image des activités des laboratoires. 

Chaque poste de travail doit être doté de mobiliers (bureaux, chaises, rangement), d’un téléphone, 

d’un ordinateur et de connexions électriques, informatiques et téléphoniques. Les locaux doivent 

bénéficier aussi d’un réseau sans fil.  

Une attention particulière doit être accordée à l’aménagement des locaux. La conception doit 

assurer leur fonctionnalité. Ils doivent être de forme simple et sans poteau interne. L’aménagement 

des plateaux de bureaux est aussi essentiel. Ceux-ci doivent être flexibles afin de permettre une 

réorganisation ou un cloisonnement en fonction des besoins (ajout, suppression de cloisons). 
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La maîtrise des ambiances sonores, visuelles, thermiques et olfactives dans les locaux est aussi 

fondamentale afin de garantir un confort optimal et une qualité de travail agréable. L’ensemble 

des locaux recevant des postes de travail doit bénéficier de la lumière naturelle. En plus, les 

utilisateurs du rez-de-chaussée veulent voir l’extérieur sans être vus. Ceci leur permet de bénéficier 

de la lumière naturelle ainsi que d’une vue sur l’extérieur tout en étant en sécurité et caché des 

personnes et activités extérieures. Le traitement acoustique des espaces pouvant générer des 

nuisances sonores pour les locaux avoisinants (espaces de photocopie, ateliers de maintenance des 

équipements) est aussi une nécessité. Le confort acoustique doit être privilégié également dans les 

bureaux accueillant plusieurs personnes pour favoriser le travail en autonomie et une 

confidentialité des espaces. 

La conception d’un bâtiment convivial est un enjeu majeur de l’opération tant pour la personne 

publique que pour les usagers. Cette notion peut être traduite par la création des espaces communs 

au sein du même laboratoire ainsi que pour l’ensemble de laboratoires. Dans ce contexte, des salles 

d’animations d’activités scientifiques ont été prévues. Ces salles doivent être organisées de 

manière à offrir un large espace ouvert réunissant cafétéria, espaces de détente et de lecture. La 

conception, l’aménagement et le mobilier doivent créer une ambiance agréable à l’accueil de 

dizaines de personnes (rencontres, échanges et travail formel). Des espaces équipés d’une fontaine 

à eau et de fauteuils doivent être aussi prévus dans les circulations principales. Ils participent à la 

convivialité du bâtiment en offrant un espace d’échanges entre les personnels.   

La prise en considération des besoins définis doit être vérifiée. Elle fait appel à une série 

d’indicateurs de performance permettant d’évaluer la perception des usagers de l’ambiance de 

travail. Le confort thermique, visuel et acoustique ainsi que la qualité de l’air intérieur sont des 

indicateurs objectifs définis précédemment. La satisfaction des usagers est un critère subjectif 

pouvant traiter les indicateurs objectifs du point de vue des usagers ainsi que d’autres sujets liés à 

l’environnement de travail. Un résumé des indicateurs identifiés dans cette partie est présenté dans 

le Tableau 3.5. 

Tableau 3.5 - Indicateurs de performance liés à la satisfaction des usagers. 

Indicateurs Sous-indicateurs Quantification 

Confort thermique  Perception de la température et de l’humidité  

 

 

 

 

 

 

 

 

Enquête 

auprès des 

usagers 

Contrôle de la température 

Confort acoustique Perception de l’ambiance sonore 

Confort visuel Perception de la qualité d’éclairage 

Qualité de l’air Perception de la qualité de l’air 

 

 

Satisfaction des usagers  

Existence de facteurs gênants (circulation de l’air, 

odeur désagréable , poussière…) 

Perception de l’environnement de travail et de 

l’opération en général (conception, espaces,  

ambiance, ameublement, matériel disponible, 

confidentialité, autonomie , réception des 

informations adéquates sur l’opération). 

Accessibilité des 

personnes handicapées 

Accès libre aux lieux , services et activités. 
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Sécurité Perception de la sécurité en général (personnels de 

sécurité , surveillance , accès sécurisés) 

Convivialité Communication entre les usagers 

Lieux favorables aux rencontres et échanges  

(internes et externes) 

Organisation des activités et des événements 

communs aux laboratoires 

 

3.5 Besoins de la personne publique 

La personne publique ne s’est pas limitée à la définition des objectifs économiques de l’opération. 

Elle a défini en plus des intérêts pour la performance environnementale et technique. 

Des objectifs de performance ont été définis sur la base du diagnostic environnemental conduit et 

des attentes de la personne publique. Ces objectifs couvrent plusieurs thématiques 

environnementales classées en deux niveaux de priorité selon les intérêts de l’université (Figure 

3.5). Dans la suite, chacun des thèmes sera détaillé en fonction de besoins et de mesures à 

considérer afin de satisfaire à ces besoins. 

Les besoins définis par la personne publique tiennent compte de ceux définis par les usagers en 

terme de confort, de qualité d’air, d’accessibilité et d’ambiance. Des indicateurs ont été déjà 

définis à ces sujets. Ces indicateurs peuvent être évalués quantitativement (mesures et suivi) et 

qualitativement par l’intermédiaire d’enquêtes auprès des usagers. 

 

 
Figure 3.5 - Thématiques environnementales considérées. 

Le premier thème considéré comme étant très prioritaire est lié à l’énergie. La personne publique 

vise la réduction des consommations énergétiques et la limitation des impacts environnementaux 

liées à celles-ci (épuisement des ressources naturelles, émissions des gaz à effet de serre). Une 

bonne conception architecturale, une amélioration de la qualité de l’enveloppe, un choix des 

systèmes performants ainsi qu’une intégration de l’énergie renouvelable sont des solutions 

adaptées à l’objectif (Tableau 3.6). 

Tableau 3.6 - Besoins en terme d’énergie. 

Objectifs Sujet Mesures 

 

 

Réduire la consommation 

d’énergie primaire . 

Respect de la réglementation 

thermique. 
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Réduire la 

consommation 

d’énergie 

 

 

Réduire le recours à l’éclairage 

artificiel. 

Emploi de systèmes performants. 

Emploi de détecteurs de présence. 

Favorisation de l’autonomie en 

éclairage naturel. 

Privilégier la récupération 

d’énergie dans les équipements 

énergétiques.  

Rechercher des solutions innovantes  

(Récupération liée à la marche piétonne 

dans les halls et corridors). 

Sensibiliser les usagers. Former les usagers sur les gestes éco-

citoyen. 

Informer les usagers sur les 

consommations des ressources du 

bâtiment. 

 

 

 

 

Limiter l’impact 

environnemental 

lié à la 

consommation 

Privilégier la sobriété 

énergétique. 

Fixer un taux de couverture des besoins 

en énergie assuré par le recours aux 

énergies renouvelables. 

Réduire les émissions des 

polluants en terme de CO2 , SO2 et 

déchets. 

Choisir des systèmes énergétiques 

efficaces. 

 

 

Quantifier les émissions des gaz à 

effet de serre. 

Évaluer les masses de CO2 en phase 

chantier. 

Étudier des scénarios permettant leurs 

réductions. 

Compenser la destruction des espèces 

végétales. 

Réduire les consommations 

énergétiques en phase chantier . 

Suivi des consommations mensuelles 

(compteurs , sous-compteurs). 

Dispositions pour les limiter. 

 

Le second thème très prioritaire considéré concerne les matériaux. Il a pour objectif de définir les 

critères de choix des matériaux et des produits. La durabilité et l’adaptabilité à l’usage, l’entretien 

et les impacts environnementaux et sanitaires sont les critères principaux à prendre en compte dans 

le choix des matériaux (Tableau 3.7).   

Tableau 3.7 - Besoins en terme de matériaux. 

Critères Mesures 

Durabilité et 

adaptabilité de 

l’usage 

Choix des matériaux offrant peu de prise à l’usure, résistants aux agressions. 

Adéquation du choix et de la durée de vie en fonction de l’usage. 

 

 

Réduction de 

l’impact sanitaire 

Choix des revêtements intérieurs en fonction du critère sanitaire d’émission 

de composés organiques volatiles (COV) , formaldéhyde et composés 

cancérogènes. 

Choix de peintures et vernis intérieurs respectant les teneurs en COV 

définies dans les directives européennes. 

Choix de matériaux en contact avec l’air intérieur de catégorie A+. 

Proposition de matériaux contribuant à l’amélioration de la qualité de l’air. 
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Réduction des 

impacts 

environnementaux 

Choix de matériaux labellisés. 

Choix des isolants naturels. 

Choix des produits à base de matières premières naturelles. 

Facilité de 

l’entretien 

Faciliter l’accès aux éléments de bâtiments. 

Choix de matériaux faciles à entretenir. 

 

Le troisième thème très prioritaire traité est lié à l’exploitation et la maintenance. Ce thème doit 

être pris en considération dès la phase de conception afin de garantir la pérennité et la performance 

des équipements. Dans ce contexte, plusieurs critères sont à tenir en compte notamment la facilité 

d’accès aux équipements, l’optimisation des besoins en maintenance, les moyens de suivi 

permettant le maintien des performances et le faible impact de procédés de maintenance 

environnemental et sanitaire. Plusieurs sujets liés à ce thème sont discutés (Tableau 3.8). 

Tableau 3.8 - Besoins en terme d’exploitation et de maintenance. 

Sujets Mesures 

 

 

Assurer une exploitation et 

une maintenance optimisée  

Suivi des consommations d’énergie et d’eau  

(dispositifs de comptage et de sous-comptage). 

Dispositifs de détection des défauts  

(anomalie de fonctionnement, fuite d’eau). 

Moyens de gestion et de contrôle de l’éclairage artificiel en 

fonction de l’éclairage naturel. 

Supervision globale assurée par la GTB (programmation de 

différentes installations , suivi et contrôle de performance). 

Optimisation de la 

conception pour une 

maintenance simplifiée 

Faciliter les interventions de maintenance et d’entretien lors de la 

construction. 

Prévision des locaux d’entretien bien dimensionnés et positionnés 

dans le bâtiment. 

Réaliser des formations pour la conduite des équipements.  

Suivi et contrôle des 

systèmes et des conditions 

de confort pendant 

l’exploitation de l’ouvrage 

Suivi et pilotage de température et des temps de fonctionnement. 

Contrôle et pilotage des débits d’air neuf. 

Contrôle et gestion de l’éclairage artificiel. 

 

Le confort hygrothermique est aussi un thème très prioritaire défini par la personne publique. Ce 

thème traite des sujets permettant d’assurer le confort tant en été qu’en hiver. Les solutions 

passives et la maîtrise de la régulation des équipements seront nécessaires à cette fin (Tableau 3.9). 

Tableau 3.9 – Besoins en terme de confort hygrothermique. 

Sujets Mesures 

 

Dispositions 

architecturales visant à 

optimiser le confort 

Orientation des locaux en fonction de leur usage et des conditions 

d’ensoleillement de la parcelle et l’orientation des vents. 

Dimensionnement et performances adéquats de vitrage. 

Privilégier la ventilation naturelle. 
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hygrothermique en hiver et 

en été. 

Mise en place d’un système de ventilation spécifique par type 

d’espace (insuffisance de ventilation naturelle). 

Optimisation de la vitesse d’air. 

 

Garantir le confort en hiver 

Respecter les températures de consignes adaptées à chaque type 

de local en fonction de son activité et de son occupation. 

Mise en place de dispositifs adaptés de redémarrage , 

programmation et régulation des installations de chauffage. 

 

Le dernier thème traité comme étant très prioritaire concerne le confort visuel. Plusieurs facteurs 

sont responsables d’assurer un confort visuel de qualité (Tableau 3.10). 

Tableau 3.10 - Besoins en terme de confort visuel. 

Sujets Mesures 

Optimiser l’apport de 

lumière naturelle 

Assurer l’accès à la lumière du jour et aux vues de l’extérieur. 

Respecter le niveau d’éclairement naturel (Facteur de réflexion de 

lumière du plafond , des parois latérales et des sols). 

 

Éclairage artificiel 

confortable 

Assurer une bonne uniformité de l’éclairage. 

Respecter le taux d’éblouissement. 

Respecter l’indice de rendu de couleurs. 

 

 

Concernant les thèmes traités comme prioritaires, l’intégration de l’ouvrage dans son site est 

considérée. Ce thème a pour objectif de prendre en compte des enjeux environnementaux dans 

l’implantation du projet (Tableau 3.11). 

Tableau 3.11 - Besoins en terme d’intégration de l’ouvrage dans son site. 

Sujets Mesures 

 

Intégration du 

bâtiment dans son 

contexte 

Assurer des connexions avec les autres secteurs du campus 

universitaire. 

Rénovation de la structure des chemins couverts entre les bâtiments. 

Aménagement des espaces extérieurs afin de créer des lieux 

conviviaux. 

 

 

 

 

Accessibilité 

et fonctionnalité 

Favoriser le recours aux transports les moins polluants. 

Faciliter l’accès aux piétons et aux circulations douces. 

Assurer des installations dédiées à la recharge des véhicules 

électriques ou hybrides. 

Aménagements des emplacements vélos abrités et sécurisés à 

proximité des entrées du bâtiment. 

Assurer une station de co-voiturage. 

Assurer un accès sécurisé aux arrêts de transports communs. 

Accessibilité des personnes à mobilité réduite :  

-Accès adaptés par des cheminements praticables définis et continus 

-Passages de dénivelés et des stationnements respectant les normes en 

vigueur. 
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Implantation 

bioclimatique 

Prise en compte du rapport aux vents. 

Prise en compte des précipitations et du soleil. 

 

Biodiversité 

Maintenir un cadre végétalisé. 

Disposition pour préserver les écosystèmes variés favorables à la 

création d’habitats pour la petite faune. 

Terrassement Bilan neutre remblai-déblai. 

 

 

Réduction des 

nuisances engendrées 

par le chantier 

Limiter les nuisances engendrées par le chantier. 

Limiter les pollutions du sol , de l’eau et de l’air générées par le 

chantier. 

Limiter les consommations en ressources. 

Organiser le travail sur site (utiliser des moyens moins bruyants , 

entretien et nettoyage du site , stationnement de compagnons en zone 

de chantier). 

 

La gestion de déchets est aussi un thème prioritaire. Il concerne l’optimisation de la valorisation 

des déchets d’activité de l’établissement et la gestion des déchets de qualité (Tableau 3.12). 

Tableau 3.12 – Besoins en terme de gestion des déchets. 

Sujets Mesures 

 

Gestion des déchets 

d’activité 

Adapter les équipements de tri et de stockage de déchets à leurs quantités 

et natures. 

Favoriser la valorisation de déchets. 

Faciliter le tri de déchets à la source. 

Gestion des déchets 

de chantier 

Valoriser 70% des déchets de chantier. 

La totalité des déchets doivent faire l’objet d’un bordereau de suivi. 

 

Le confort acoustique fait aussi partie des thématiques prioritaires. Il vise à garantir une qualité 

acoustique adaptée à chaque local (Tableau 3.13).  

Tableau 3.13 - Sujets liés au thème confort acoustique. 

Sujets Mesures 

Exigences 

environnementales 

générales  

Répartir les locaux en fonction de leurs sensibilités aux bruits ou aux 

nuisances acoustiques qu’ils génèrent en tenant compte des 

nuisances extérieurs. 

Création d’une ambiance 

acoustique adaptée aux 

différents locaux 

Respect de la réglementation relative aux bâtiments d’enseignement 

concernant les grandeurs acoustiques assurant la protection contre 

les bruits aériens et solides. 

 

La gestion de l’eau est le dernier thème prioritaire traité. Il a pour but de réduire la consommation 

d’eau potable, une bonne gestion des eaux de pluies et l’assainissement des eaux pluviales 

(Tableau 3.14). 
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Tableau 3.14 - Sujets liés au thème gestion de l’eau. 

Sujets Mesures 

Réduction de la consommation 

d’eau potable 

Respect du seuil de consommations conventionnelles 

sanitaires (Valeur de référence = 5640 l/Jour). 

Suivi des consommations réelles. 

Emploi des équipements hydro-économes. 

Gestion des eaux pluviales Privilégier l’infiltration et la circulation maîtrisée des eaux de 

surface. 

Préconiser des dispositifs de rétention des eaux. 

Réutilisation des eaux pluviales. 

Réduction de la consommation 

d’eau sur chantier 

Assurer le suivi des consommations d’eau. 

Dispositifs permettant leurs réductions. 

 

3.6 Contexte réglementaire 

Le contexte réglementaire est le dernier volet de la phase de planification défini dans la 

méthodologie. Il consiste à repérer les réglementations, les normes et chartes cadrant l’activité de 

rénovation. 

Les réglementations en vigueur sont à respecter dans la construction et la restructuration du 

Bâtiment D.  

Au niveau de la réglementation urbaine, le site de la cité scientifique est soumis au plan local 

d’urbanisme (PLU) de la Métropole Européenne de Lille. Le PLU est un document définissant les 

grandes orientations d’aménagement d’un territoire et d’utilisation des sols ainsi que les règles en 

matière de construction (délimitations avec le voisinage, hauteurs de construction, accès au terrain, 

raccordement aux réseaux, l’aspect architectural général …). Le PLU ne s’oppose pas à la 

réalisation de l’opération sur le Bâtiment D. Cependant, le partenaire doit se conformer à ses 

exigences.   

L’opération est également soumise à la réglementation thermique. Les parties neuves sont 

concernées par la RT2012 alors que les parties existantes et restructurées sont concernées par la 

RT Existant Globale. Elles ont été déjà définies dans la méthodologie. Ces réglementations 

déterminent les performances énergétiques à atteindre dans l’opération sur le Bâtiment D en terme 

de consommation d’énergie primaire, de perméabilité à l’air et de ventilation. Les hypothèses de 

calcul pour l’isolation et le chauffage doivent satisfaire aussi ces réglementations. 

La réglementation accessibilité handicap doit être aussi respectée dans le cadre de l’opération sur 

le Bâtiment D. Elle permet la définition de dispositions minimales de conception garantissant le 

confort et la sécurité de tous les handicaps dans leur accès au bâtiment et aux espaces extérieurs 

(dispositions relatives aux cheminements extérieurs, stationnements automobiles, circulations 

intérieures, escaliers et ascenseurs, revêtements des sols, murs et plafonds, portes, équipements, 

sanitaires, sorties et à l’éclairage).   

L’opération doit tenir compte aussi de la réglementation sécurité incendie. Elle est considérée 

comme une référence pour garantir la sécurité des biens et des personnes dans l’établissement. Des 

principes de conception seront à considérer dans le but de limiter les risques d’incendie, d’informer 
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les usagers lors d’un incident, d’assurer une évacuation organisée de l’établissement et de faciliter 

les interventions des services de secours. 

La réglementation sanitaire définit des exigences en matière de ventilation et de critères liés aux 

émissions des matériaux de polluants devant être respectées aussi. 

Des seuils de bruit et des exigences techniques applicables aux établissements d’enseignement 

sont fixés par la réglementation relative aux bâtiments d’enseignement (isolement acoustique 

standardisé pondéré, niveau de pression pondéré du bruit de choc standardisé, niveau de pression 

acoustique normalisé, durée de réverbération, aire d’absorption équivalente de revêtements 

absorbés…). La définition des objectifs acoustiques de l’opération sur le Bâtiment D doit être en 

conformité avec les seuils définis par cette réglementation.    

Outre les réglementations, les normes françaises encadrent des critères liés aux équipements et 

matériaux (ventilation, menuiseries, câblages …). Les travaux dans le cadre de l’opération sur le 

Bâtiment D doivent également prendre en considération les exigences définies dans ces normes 

(Tableau 3.15). 

Tableau 3.15 - Les normes à respecter par certains éléments. 

Éléments Normes 

Ventilation naturelle : Débits d’air NF EN 15251 :2007 

Ventilation mécanique : Filtres NF EN 13779 

 

Éclairage   

Facteur d’uniformité  

NF EN 12464-1 Taux d’éblouissement 

Rendu de couleurs 

Peintures intérieures  COV 2010 

Alarme intrusion  NFA 2P 

Sonorisation NFS 31047 

Panneaux de contreplaqué NF EN 1084 

Panneaux de fibres et de particules NF EN 13986 - NF EN 120 

 

 Dans le cadre de la loi dite « Grenelle 1 » les établissements d’enseignement supérieur doivent 

élaborer un « Plan Vert » favorable au développement durable. L’université de Lille a répondu à 

cette demande. Elle s’est engagée dans une démarche garantissant la prise en compte des défis du 

« Plan Vert » et des principes de développement durable dans les différents domaines d’actions. 

Dans ce contexte, une charte de développement durable s’est élaborée. 

Dans sa stratégie de développement durable, l’université de Lille s’est fixé 21 objectifs et des 

moyens contribuant à leurs réalisations. Ces objectifs couvrent 7 sujets (Figure 3.6). L’opération 

sur le Bâtiment D devra aussi respecter ces exigences de développement durable. 

Dans le cadre de son implication et de son ambition sur la transformation du campus à un pôle 

d’innovation, le projet PACTE (Penser, Agir, Construire pour la Transition Écologique) a été 

défini. Il a pour but de combiner les contributions au développement durable (politique 

patrimoniale, de formation et de recherche). Plusieurs sujets sont traités dans ce projet. Le premier 

concerne le projet SunRise répondant par ses activités au développement durable. Son objectif 

consiste à rendre le campus universitaire un démonstrateur de ville intelligente. Ce projet permet 

une optimisation et une fiabilisation de la production et de la distribution de l’énergie en intégrant 

la technologie intelligente (capteurs, actionneurs). 
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Un autre sujet traité dans le projet PACTE concerne la sobriété énergétique. L’université vise la 

disposition de bâtiments à énergie positive à l’horizon de 2050 en favorisant la rénovation durable 

de bâtiments. Outre les performances énergétiques, elle s’intéresse aussi à la qualité de l’air 

intérieur dans le cadre du projet APOLLINE (Air Pollution in Indoor Environments). Dans le cadre 

de ce projet, un suivi de la qualité de l’air intérieur et des consommations énergétiques est assuré 

par l’intermédiaire de capteurs installés dans plusieurs bâtiments. La concentration de polluants 

dans l’air peut être prise en considération dans le choix des techniques constructives et du mobilier. 

La mobilité innovante et neutre à l’horizon de 2050 est un autre objectif visé par l’université de 

Lille. Dans le cadre du projet CUMIN (Campus Universitaire à Mobilité Innovante et Neutre en 

Carbone) les transports propres seront à privilégier. 

 

 
Figure 3.6 - Objectifs définis dans la stratégie de développement durable de l’université. 

 

Une qualité améliorée de l’environnement de travail est aussi étudiée dans le projet PACTE. Elle 

concerne l’amélioration de la biodiversité en reliant les espaces naturels par des corridors 

écologiques et en réduisant les perturbations affectant le déplacement des espèces animales. Elle 

vise également la préservation de l’eau en favorisant les moyens de récupération des eaux. 

L’amélioration de la convivialité et la solidarité est aussi un objectif important de l’université. La 

création de jardins collectifs et des espaces de rencontre permettra un développement des 

interactions sociales. 

La préparation des usagers à la transition écologique et à la création d’une société durable est un 

autre sujet traité dans le projet PACTE. Des formations au développement durable seront 

nécessaires à cette fin. 

L’opération sur le Bâtiment D doit respecter aussi les sujets traités dans le projet PACTE aussi que 

les objectifs définis par les trois projets universitaires (SunRise, APOLLINE et CUMIN). 

Une charte chantier est aussi développée par l’université définissant des règles à respecter dans le 

but de réduire les impacts environnementaux.  
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3.7 Indicateurs de performance  

Des indicateurs de performance ont été identifiés en se référant aux besoins de la personne 

publique et des usagers ainsi qu’au diagnostic environnemental. Ces indicateurs reflètent les 

objectifs de l’opération sur le Bâtiment D. Ils fournissent des moyens d’évaluation du progrès vers 

ces objectifs pour des améliorations ultérieures. 

Les indicateurs sont en conformité avec le principe de durabilité. Ils couvrent les catégories 

environnementales, économiques et sociales. Un résumé de ces indicateurs, de leurs désignations 

et de leurs moyens de quantification est illustré dans le Tableau 3.16. Ils seront quantifiés 

ultérieurement permettant ainsi une évaluation de la réalisation des objectifs définis sur la base des 

attentes de la personne publique et des usagers. 

Tableau 3.16 - Résumé des indicateurs de performance. 

Catégorie Indicateurs Désignation Quantification Évaluation 

Pré / Post- 

rénovation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Environnementale 

 

 

 

 

 

 

 

 

Consommation 

d’énergie du 

bâtiment 

 Suivi de la consommation de l’énergie par 

l’intermédiaire de compteurs et sous-compteurs 

Post 

Consommation 

de l’eau du 

bâtiment  

 Suivi de la consommation de l’eau par 

l’intermédiaire de compteurs et sous-compteurs 

Post 

Consommation 

d’énergie 

primaire (MJ) 

Quantité d’énergies 

consommée par 

l’ensemble des activités 

de l’opération. 

 

 

 

Analyse de Cycle de 

Vie définie dans la 

méthodologie 

 

Quantification à partir 

de l’inventaire des 

bilans matières et 

consommations 

d’énergie tout au long 

du cycle de vie  

Fonction des quantités 

d’intrants et leurs 

facteurs d’impact   

 

Pré 

Potentiel de 

Réchauffement 

Global  

(PRG kg-CO2) 

Quantité de gaz à effet de 

serre émis par l’ensemble 

des activités de 

l’opération ayant un 

impact potentiel sur le 

changement climatique  

Fonction des 

émissions de gaz à 

effet de serre et du 

PRG associé à chacun 

(CO2,CH4 ,N2O)  

 

 

Pré 

Acidification 

atmosphérique 

(Kg-SO2) 

Quantité équivalente  de 

dioxyde de soufre émis 

par l’ensemble des 

activités de l’opération 

ayant des impacts nocifs 

sur les sols, la faune et la 

flore 

Fonction des 

émissions de 

contaminants 

acidifiants et du 

Potentiel 

d’acidification 

associé  

(SO2,NOx,NHx) 

 

 

 

Pré 

 

 

 

 

Économique 

Coût Plafond Coût final de dépenses 

dévolues à la personne 

publique 

Simulation de coûts de 

travaux  

Fonction des ratios : 

SHON/SU 

coûts de travaux par 

m2 SHON 

 

Pré 

Coût Global Coût prenant en compte 

les coûts 

d’investissement, 

d’exploitation , de 

Coût du Cycle de Vie 

définie dans la 

méthodologie 

Fonction des coûts 

cités , de la durée de 

vie , du taux 

 

 

Pré 
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maintenance et de fin de 

vie associés à l’opération 

d’actualisation et de 

croissance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sociale 

Confort 

thermique  

Sentiment de bien-être 

vis-à-vis d’un 

environnement 

thermique  

Température intérieure  Mesures et Suivi par 

l’intermédiaire de 

capteurs appropriés 

 

 

Post 
Humidité relative 

intérieure 

Perception de 

l’environnement 

thermique(surchauffe, 

courant d’air,contrôle)  

Enquête auprès des 

usagers 

Confort visuel Réaction subjective à la 

quantité et à la qualité de 

la lumière dans un espace 

donné. 

Luminosité   Mesures et Suivi 

(capteur approprié) 

 

 

Post Avis des usagers  

(éblouissement , vues 

vers l’extérieur) 

Enquête auprès des 

usagers 

Confort 

acoustique 

Sentiment de bien-être 

vis-à-vis d’un 

environnement 

acoustique (transport, 

équipements, activité, 

bruit de voisinage)  

Niveau de bruit Mesures et Suivi 

(capteur approprié) 

 

 

Post Avis des usagers  

(nuisances sonores, 

écho , confidentialité 

acoustique) 

Enquête auprès des 

usagers 

Qualité de l’air  Pureté de l’air à 

l’intérieur du bâtiment 

déterminé par le niveau 

de poussière, de 

particules en suspension 

et de polluants présents 

 

Concentration en CO2 

 

Mesures et Suivi 

(capteur approprié) 

 

 

Post 
Avis des usagers 

(odeurs , poussière) 

Enquête auprès des 

usagers 

Accessibilité des 

personnes  

Garantir l’accès libre à 

tous les lieux , activités 

et  services aux 

personnes y compris les 

personnes à mobilité 

réduite , malvoyantes et 

malentendantes 

Avis des usagers  

(Stationnement 

véhicules, accès au 

bâtiment, circulation à 

l’intérieur, sanitaires, 

locaux de réunions …) 

 

Enquête auprès des 

usagers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Post 

Diagnostic permettant 

de dresser l’état 

d’accessibilité dès 

l’entrée et jusqu’à la 

sortie d’une personne 

Auto-diagnostic, 

Contrôleur technique  

Sécurité des 

usagers 

Sécurité contre les 

intrusions et  le 

vandalisme  

Avis des usagers sur 

(la présence de 

personnels de sécurité , 

accidents vécus , temps 

de réponse en cas 

d’incident , sécurité 

d’accès au bâtiment et 

locaux) 

Enquête auprès des 

usagers 

 

Post 

Confort Spatial Perception des usagers 

de l’environnement du 

Avis des usagers sur  Enquête auprès des 

usagers 
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travail et de l’opération 

en général 

(la conception , la 

qualité architecturale, 

l’ambiance , les 

espaces , 

l’ameublement , la 

confidentialité , 

l’autonomie , les 

perturbations,) 

  

Post 
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Post 

 

3.8 Conclusion  

Ce chapitre a présenté l’application de la première phase de la méthodologie présentée au 2nd 

chapitre à la phase de planification de la rénovation d’un bâtiment recherche (ESPRIT) de 

l’Université de Lille. Cette opération de rénovation a été réalisée dans le cadre du projet ‘’ Campus 

Grand Lille’’. Elle avait pour but de regrouper des laboratoires dispersés sur plusieurs sites dans 

le même bâtiment. L’Université de Lille en tant que maître d’ouvrage a fixé les ressources du 

projet. 

Le diagnostic du bâtiment a révélé un état dégradé. Le diagnostic environnemental a défini des 

contraintes liées à l’environnement intérieur du bâtiment et ses consommations énergétiques.  

Les besoins des usagers se sont concentrés sur l’ambiance dans le bâtiment, l’aménagement et 

l’équipement des espaces. Le maître d’ouvrage a fixé les priorités du projet en termes d’énergie, 

de matériaux, de maintenance, de confort, de gestion de déchets et de l’eau. 

Des indicateurs de performance ont été fixés pour chaque volet de la phase de planification. Ces 

indicateurs ont été présentés en précisant leurs définitions et quantification. Ils serviront à 

l’évaluation du projet en phase d’exploitation. Cet aspect sera discuté dans les chapitres suivants. 
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Chapitre 4 : Analyse du confort et des consommations du bâtiment ESPRIT 

4.1 Introduction 

Ce chapitre a pour objectif d’analyser le confort et les consommations du bâtiment de recherche 

qui a fait l’objet du projet de rénovation (ESPRIT). Ces indicateurs ont été déterminés dans le 

chapitre précédent.  

Le chapitre est organisé en deux parties. La première se concentre sur l’analyse du confort 

intérieure sur la base d’une instrumentation des locaux du LGCgE qui se trouvent au 4ème étage du 

bâtiment. Les données collectées ont été analysées pour évaluer le niveau de confort intérieur. 

La deuxième partie concerne l’analyse des consommations du bâtiment, qui couvrent les 

consommations d’eau, d’énergie de chauffage et d’énergie électrique. Les données des 

consommations ont été collectées par l’intermédiaire des compteurs intelligents installés dans le 

bâtiment. Cette partie présente également la production d’énergie solaire. Le bilan énergétique 

relative au bâtiment ainsi que ses émissions de gaz à effet de serre sera discuté. 

4.2 Analyse du confort dans le bâtiment ESPRIT 

Dans cette partie on s’est concentré sur l’évaluation des conditions de confort dans le bâtiment. 

Cette évaluation a pour but de vérifier la prise en compte des exigences définies dans la phase de 

planification en terme de confort hygrothermique et de qualité de l’air.  

Les bureaux du laboratoire LGCgE du bâtiment ESPRIT ont fait l’objet de cette analyse. Un 

système d’instrumentation innovant a été employé à cette fin.   

L’analyse couvre les deux périodes de l’année : chauffée et non chauffée. Pour chaque période, 

une analyse du comportement thermique des bureaux est conduite. De plus, les facteurs affectant 

le comportement thermique des bureaux sont identifiés. Les paramètres de confort (Humidité et 

Température) sont également évalués. L’étude de la qualité de l’air dans certains bureaux a été 

aussi réalisée pendant la période non chauffée.  

4.2.1 Présentation du Laboratoire LGCgE 

Dans cette étude, on s’est focalisé sur les locaux du laboratoire LGCgE, occupant près de la moitié 

du quatrième étage du bâtiment ESPRIT. Il est constitué d’une trentaine de bureaux répartis sur 

les deux façades sud et nord du bâtiment et ayant différents usages.  

On distingue des bureaux occupés par des personnels et des doctorants, des bureaux à usage 

collectif tels que la salle de réunion et la salle à manger et des bureaux inoccupés tels que la salle 

d’archive et les salles d’essais. 

L’étude thermique s’est concentrée sur 22 bureaux respectant les deux critères de diversité d’usage 

et d’orientation mentionnés. Elle vise à établir une image claire couvrant tant que possible la 

diversité des zones détectées du laboratoire et aboutissant à une conception générale de son 

environnement intérieur. 

La Figure 4.1 présente l’emplacement des bureaux considérés (B-01 à B-22). Leur usage est 

résumé dans la Figure 4.2. 
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(a) 

 
(b) 

Figure 4.1-Les bureaux considérés dans cette recherche (a) Branche 1 et (b) Branche 2. 

 

       
Figure 4.2-La répartition des bureaux considérés dans cette recherche selon leur occupation. 
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4.2.2 Instrumentation 

Les locaux du LGCgE ont été équipés d’un système de capteurs sans fils pour assurer la 

surveillance des paramètres intérieurs. Ce système a été développé au laboratoire avec l’objectif 

de surveiller facilement les paramètres de confort intérieur à l’aide d’une installation facile et peu 

coûteuse.  

4.2.2.1 Suivi des conditions de confort hygrothermique 

La Figure 4.3 montre l’architecture du système, qui a été développé dans le cadre du LGCgE [193]. 

Il est constitué d’une unité centrale, des capteurs et d’une interface utilisateur. Les capteurs sont 

chargés de mesurer et d’enregistrer les paramètres cibles et de les transmettre à l’unité centrale. 

Cette dernière assure le stockage et le traitement des données et leur mise à la disposition des 

utilisateurs via une interface web. 

 
Figure 4.3-Architecture du système de surveillance. 

Le nombre de capteurs et leurs positions ont été déterminés d’après l’expérience acquise dans le 

laboratoire.  En s’appuyant sur cette expérience, chaque bureau a été équipé des capteurs 

rassemblés sur une seule carte. Ils sont suspendus au plafond au centre du bureau à travers un fil à 

une hauteur de 1.8 m au-dessus du sol (Figure 4.4). 
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       Figure 4.4-Exemples d’installation des capteurs dans les bureaux du LGCgE. 

 

4.2.2.2 Suivi de la qualité de l’air intérieur 

La qualité de l’air a été suivie en considérant la concentration de CO2. De ce fait, on a installé des 

capteurs ‘‘Netatmo’’, mesurant la concentration de CO2, la température, l’humidité relative et le 

bruit.  Quatre bureaux (B-01, B-04, B-05 et B-06) ont été équipés par ces capteurs (Figure 4.5). 

Ceux-ci offrent la possibilité d’un suivi en temps réel des enregistrements grâce à une application 

Mobile ‘‘Home coach’’. Elle permet un affichage périodique des données, une description de 

l’environnement et une représentation sous forme de graphe (Figure 4.6). Outre, à travers cette 

application l’utilisateur sera notifié lorsque l’une des valeurs mesurées dépassent un seuil défini.  

 
Figure 4.5- Schéma de Fonctionnement du capteur ''Netatmo". 

 

 
Figure 4.6- Illustration de l’application Home Coach - "Netatmo". 
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Ces capteurs mesurent la concentration de CO2 à l’aide d’un procédé optique : La station est 

embarquée avec une ampoule et un récepteur infrarouge. La lumière est émise par l’ampoule et 

partiellement absorbée par le CO2 contenu dans l’air ambiant. Plus le niveau de CO2 est élevé, plus 

la lumière est absorbée. Le récepteur infrarouge mesure alors la quantité de lumière reçue et de là 

il en déduit le niveau de CO2.Cette méthode fonctionne quelle que soit la lumière ambiante.  

Les capteurs permettent une mesure des concentrations dans l’intervalle [400,5000] ppm. Ils 

donnent aussi des indications sur les valeurs tolérables. Par exemple, dans une pièce correctement 

ventilée, le niveau de CO2 doit rester inférieur à 1000 ppm pour un confort optimal. Le 

dépassement de cette valeur indique que l’air intérieur n’a pas été renouvelé depuis longtemps.  

4.2.3 Analyse de la période chauffée 

Dans cette partie, on s’intéresse à évaluer les conditions de confort hygrothermique dans les 

bureaux du laboratoire. Les mesures de paramètres hygrothermiques ont été enregistrées à un 

intervalle de temps défini de 10 minutes pendant le mois de Janvier 2020.   

4.2.3.1 Analyse détaillée de bureaux 

21 bureaux équipés de capteurs ont été considérés dans l’analyse thermique de la période chauffée. 

Une analyse hebdomadaire du comportement thermique de deux bureaux (B-07 et B-13) a été 

conduite afin d’avoir une idée générale sur leurs tendances thermiques. Ces bureaux présentent 

une différence dans leur orientation et une similarité dans leur occupation. Le bureau B-07 se situe 

du côté sud du bâtiment et le bureau B-13 du côté nord. Les deux sont occupés par des personnels 

(le bureau B-07 est dans la plupart des temps inoccupé).  

La Figure 4.7 présente la variation de la température et de l’humidité relative des bureaux sur la 

semaine de (13 Janvier). On note des allures similaires des courbes des bureaux avec des valeurs 

différentes. Le fonctionnement du système de chauffage peut être à l’origine de cette différence. 

La Figure 4.8 montre clairement la différence entre ces valeurs. Elle confirme la similarité des 

variations des paramètres (T˚, HR) avec un faible taux d’évolution durant le jour. D’une manière 

générale, la courbe de température est caractérisée par deux phases de stabilité : pendant les 

premières heures du jour (0:00-9:00) et le soir (19:00-23:00). L’humidité est stable sur la période 

(0:00-7:00). Elle décroit légèrement entre 8h et 9h et puis se stabilise jusqu’à 14h où elle subit une 

légère croissance sur le reste du jour. 

 

 
                                                                             (a) 
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                                                                       (b) 

Figure 4.7- Variation de (a) Température et (b) d’Humidité sur une semaine de la période chauffée. 

 

 
                                                                        (a) 

 
                                                                          (b) 

Figure 4.8- Variation de (a) La Température et de (b) L’Humidité moyennes horaires durant la 

période chauffée.  

La Figure 4.9 illustre les répartitions journalières de la température et de l’humidité par 

l’intermédiaire des diagrammes en violon. Elle confirme la similarité de variations des paramètres 

en montrant une distribution journalière de température et d’humidité comparable dans les deux 

bureaux (avec des valeurs plus importantes de température dans le bureau B-13 et d’humidité dans 

le bureau B-07). D’autre part, le comportement hygrothermique de chacun des bureaux ne présente 
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pas de similarité à l’échelle journalière : chaque jour de la semaine est caractérisé par une 

répartition spécifique des paramètres (T˚, HR). 

 
(a)  

 
(b) 

Figure 4.9- Diagramme en violon de (a) La Température et (b) L’humidité des bureaux durant la 

période chauffée. 

 

4.2.3.2 Analyse statistique 

Cette analyse s’est concentrée sur la distribution de la température et de l’humidité relative 

résumée par les indicateurs empiriques de tendance centrale (moyenne) et de dispersion (écart 

type). La répartition et la fréquence des variables sont identifiées aussi à partir de diagrammes en 

violon. 

Les valeurs moyennes de la température et de l’humidité relative des bureaux sont illustrées dans 

la Figure 4.10. 

La température moyenne des bureaux se situe dans l’intervalle [19 - 22] ˚C. Le bureau B-17 

présente la moyenne la moins importante, autour de 19 ˚C. Les bureaux (B-02, B-07, B-09, B-10, 

B-14, B-15, B-16, B-19 et B-20) ont une température moyenne d’environ 20 ˚C. Les bureaux (B-

01, B-03 à B-06, B-11 à B-13, B-21 et B-22) sont caractérisés par une moyenne de 21 ˚C, alors 

que le bureau B-18 présente la moyenne la plus élevée de 22 ˚C. 

Pour l’humidité, la valeur moyenne varie légèrement entre les bureaux. Elle est autour de 40% 

dans les bureaux (B-01 à B-06, B-09, B-13, B-18 et B-19 à B-22) et autour de 50% dans les autres 

bureaux (B-07, B-10, B-11, B-12 et B-14 à B-17).  
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Les bureaux ont été classés en 4 groupes selon les valeurs moyennes des paramètres : G1 (B-01, 

B-03, B-04, B-05, B-06, B-13, B-21et B-22), G2 (B-11 et B-12), G3 (B-02, B-09, B-19 et B-20) 

et G4 (B-07, B-10 et B-14 à B-16). 

 
                                                 (a)                                                (b) 

Figure 4.10- (a) La Température moyenne et (b) L’Humidité relative moyenne des bureaux 

pour la période chauffée. 

  

Les écarts type de la température et de l’humidité relative sont illustrés dans la Figure 4.11. L’écart 

type de la température présente des variations dans l’intervalle [0.3,1.8] ˚C et celui de l’humidité 

relative varie dans l’intervalle [3.5,7.5] %. 

 
                                                 (a)                                                  (b) 

Figure 4.11- L’écart type de (a) La Température et (b) L’Humidité relative des bureaux durant la 

période chauffée. 

 

Dans le but d’établir une explication fiable à partir de l’écart type, on a représenté graphiquement 

les valeurs de la moyenne et de l’écart type de chacune des variables (T˚, HR) dans les bureaux 

considérés (Figure 4.12). 

Malgré que les bureaux (B-02, B-07, B-09, B-10, B-14, B-15, B-16, B-19 et B-20) ont des valeurs 

similaires de températures moyennes, ils présentent des valeurs d’écart type variables. Les bureaux 

(B-07, B-10, et B-20) ont des écarts types de même ordre de grandeur, de même pour (B-02, B-

09, B-14, B-16 et B-19). Cependant, le bureau B-15 présente la distribution de température la 

moins serrée autour de la valeur centrale en raison de sa valeur d’écart type la plus importante 
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(≅1.8 ˚C). Les bureaux (B-01, B-03 à B-06, B-11 à B-13, B-21 et B-22) présentent des différences 

dans leurs valeurs d’écart type. (B-01, B-03 à B-06, B-11 et B-21) ont des valeurs plus importantes 

que celles des bureaux (B-12, B-13 et B-22) ayant une distribution de température plus concentrée 

autour de la moyenne. 

 
               (a) 

 
    (b) 

Figure 4.12- Barre d’erreur de (a) La Température et de (b) L’Humidité relative des bureaux 

durant la période chauffée. 

En ce qui concerne l’humidité, on remarque que l’écart type est approximativement du même ordre 

de grandeur pour tous les bureaux, mais ceux-ci diffèrent par leurs valeurs moyennes d’humidité. 

Donc les valeurs d’humidité dans chacun de ces groupes de bureaux (B-01 à B-05, B-09, B-19, B-
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20 et B-22), (B-07, B-10 et B-14 à B-17), (B-06, B-13 et B-18) et (B-11 et B-12) ont des 

distributions comparables autour de leurs valeurs moyennes. 

Si on considère la similarité dans les caractéristiques des deux variables (moyenne et écart type) 

on peut identifier 5 groupes de bureaux (Tableau 4.1). 

Tableau 4.1- Caractéristiques des bureaux similaires en terme de moyenne et d’écart type. 

Groupe Bureau Moyenne Écart type 

Température Humidité Température Humidité 

G1 B-01 20.8 43.1 0.8 6.3 

B-03 21.3 43.3 1.1 6.1 

B-04 21.3 42.7 0.7 6 

B-05 21.4 41.9 0.8 5.7 

B-06 21.3 39.5 0.8 5.9 

G2 B-02 19.6 42.7 1 6.8 

B-09 20.3 41.5 0.7 5.5 

B-19 19.6 44.2 0.7 6.3 

G3 B-07 19.7 47.5 0.3 5.5 

B-10 20.2 46.5 0.4 5 

G4 B-13 20.8 36.7 0.4 5.1 

B-22 20.8 43 0.4 5.8 

G5 B-14 20.1 45.7 1 6.3 

B-16 20 46.8 0.8 6.4 

 

Les Figures 4.13 et 4.14 illustrent respectivement la distribution de la température et de l’humidité 

à l’aide des diagrammes en violon. 

En terme de répartition, chacun des bureaux est caractérisé par une forme de distribution de 

température intérieure. Cependant, certains présentent approximativement la même forme de 

distribution d’humidité relative. Considérons la température intérieure, tous les bureaux à 

l’exception de (B-01, B-09, B-11, B-17 et B-21) présentent une distribution unimodale de leurs 

valeurs. La température donc se concentre autour d’une seule valeur avec une plage de température 

différente d’un bureau à l’autre. Les bureaux (B-01, B-17 et B-21) présentent une distribution 

bimodale de température alors que la température dans les bureaux (B-09 et B-11) a une 

distribution plurimodale. En ce qui concerne l’humidité, la majorité des bureaux présente une 

distribution plurimodale sauf les bureaux (B-07, B-13, B-18 et B-20) caractérisés par une 

distribution bimodale. 

En terme de densité de probabilité, parmi les bureaux présentant une distribution unimodale de 

température, les bureaux (B-02 et B-07) ont la valeur la plus fréquente de 19 ˚C, (B-10, B-12, B-

14, B-15, B-16, B-19 et B-20) sont caractérisés par la valeur la plus fréquente de température de 

20˚C, alors que le reste des bureaux (B-03, B-04, B-05, B-06, B-13, B-18 et B-22) présente la 

probabilité d’observation la plus élevée pour la valeur de 21˚C. Pour les bureaux ayant une 

distribution bimodale (B-01, B-17 et B-21) chacun est caractérisé par une paire de mode différente, 

respectivement (20,21), (20,22) et (18.5,19.5) ˚C. De même, les valeurs des quatre modes 

(19,20,21 et 22) ˚C sont identiques pour les bureaux (B-09 et B-11). 

En considérant l’humidité, tous les bureaux caractérisés par une distribution bimodale ont (40,50) 

% comme valeurs respectives des deux modes sauf le bureau B-07 caractérisé par les valeurs 
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(50,60) %. Quant à la distribution plurimodale, les bureaux peuvent être divisés en plusieurs 

groupes illustrés dans le Tableau 4.2 selon leurs valeurs modales. 

 

 
      (a) 

 
    (b) 

 
       (c) 

             Figure 4.13-Diagramme en violon de la Température dans les bureaux (a) B-01 à B-12, 

(b) B-13 à B-17 et (c) B-18 à B-22 durant la période chauffée. 

En considérant la similarité des deux variables (T˚, HR) à la fois, on peut distinguer cinq groupes 

de bureaux G1 (B-03 et B-04), G2 (B-05, B-06 et B-22), G3 (B10 et B-19), G4 (B-12, B-14 et B-

16) et G5 (B-13 et B-18). 
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En considérant l’intégralité de l’analyse statistique en terme de tendances centrale et de dispersion 

aussi que de répartition on peut identifier trois groupes de bureaux G1 (B-03 et B-04), G2 (B-05 

et B-06) et G3 (B-14 et B-16).  

  
Figure 4.14-Diagramme en violon de L’Humidité relative dans les bureaux durant la période 

chauffée. 

Tableau 4.2- Division des bureaux ayant une distribution plurimodale d’humidité. 

Groupe Bureaux Modes Mode 1 Mode 2 Mode 3 Mode 4 

G1 B-01, B-02, B-05, B-06, B-09, B-10, 

B-19,B-21,B-22 

3 35 % 45% 55% -- 

G2 B-12,B-14,B-16,B-17 3 40% 50% 60% -- 

G3 B-03,B-04 4 35% 40% 45% 55% 

G4 B-11,B-15 4 40% 50% 60% 70% 

 

 

4.2.3.3 Facteurs d’influence du comportement thermique des bureaux 

La thermique d’un bâtiment fait intervenir de nombreux facteurs, notamment l’enveloppe, les 

systèmes de chauffage, de climatisation et de ventilation et le facteur humain. 

On désigne par l’enveloppe, l’interface physique séparant l’intérieur du bâtiment de son 

environnement extérieur. Il est chargée de maintenir un microclimat intérieur confortable au profit 

du facteur humain. Celui-ci par son comportement aura une contribution positive ou négative dans 

l’achèvement de cette tâche. Dans la suite on se concentrera sur ces deux facteurs. 

La performance de l’enveloppe est soumise à l’action de multiples paramètres résumés en deux 

typologies. La première représente l’ensemble des paramètres intrinsèques relatifs au bâtiment, à 

citer la forme architecturale, l’orientation et l’isolation thermique. La deuxième concerne les 

paramètres extrinsèques relatifs aux facteurs climatiques. 

L’orientation par son interaction avec le rayonnement solaire et l’action du vent peut influencer 

largement la performance thermique globale du bâtiment. Ce facteur a fait l’objet de plusieurs 

études [194-196]. Ils ont montré que l’orientation du bâtiment est un facteur critique de conception. 

Celle-ci peut avoir un impact sur la performance thermique de l’enveloppe en agissant sur le 

rayonnement solaire direct à travers les fenêtres, les ouvertures des bâtiments, aussi que les parois 

opaques externes. 

D’autre part, le nombre de personnes dans une pièce influence l’environnement thermique. Lors 

de l’évaluation thermique, il est donc nécessaire de considérer l’occupation. C’est un facteur qui 

affecte l’environnement intérieur du bâtiment par les apports générés par les usagers aussi que par 
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leurs réactions comportementales. De nombreuses études ont rapporté son influence sur les charges 

de refroidissement et de chauffage des bâtiments [197-200].  

Dans cette étude on a repéré les conditions climatiques externes, l’orientation et l’occupation 

comme facteurs d’influence. Une analyse de corrélation a été menée afin d’identifier la relation 

existante entre ces facteurs et les conditions intérieures des bureaux. Le coefficient de corrélation 

varie dans l’intervalle [-1,1]. Plus la valeur absolue du coefficient est importante, plus la relation 

entre les variables est forte. Un programme en Python a été utilisé pour analyser les corrélations. 

Les variables suivantes sont considérées : L’environnement intérieur (T˚ et HR)int , 

l’environnement extérieur (T˚et HR)ext , l’occupation et l’orientation. Les données relatives à 

l’environnement intérieur sont représentées par les enregistrements des capteurs des 21 bureaux 

durant le mois de Janvier, les données relatives à l’environnement extérieur sont celles de la station 

Lille-Lesquin récupérées à partir du site « Meteoblue1 » ; les données d’occupation sont 

représentées par le nombre d’occupants d’un bureau pendant la période de travail. Concernant 

l’orientation, cette variable est qualitative puisqu’il s’agit de deux orientations : nord et sud. Les 

bureaux situés sur le côté sud du bâtiment sont caractérisés par une valeur égale à 1 et ceux qui 

sont situés sur le côté nord sont caractérisés par une valeur égale à 0.  

La Figure 4.15 présente le diagramme de corrélation entre les différents paramètres. Aucune 

relation ne peut être identifiée entre l’environnement intérieur et l’orientation du bâtiment : 

coefficient de corrélation r(Tint,Orientation)=0.014. On note aussi une faible influence de la 

température extérieure sur la température intérieure : coefficient de corrélation r(Tint,Text)=-0.054. 

Ces deux faibles corrélations montrent un bon fonctionnement thermique du bâtiment résultant de 

la qualité de l’enveloppe et de la gestion du chauffage. On note l’existence d’une relation plus 

importante entre l’environnement extérieur et l’humidité intérieure : coefficient de corrélation r 

(Hint, Text) = 0.54. D’autre part, l’occupation est faiblement corrélée à la température intérieure : 

r(Tint,Occupation) =0 .47. 

 
Figure 4.15- Diagramme de corrélation durant la période chauffée. 

1www.meteoblue.com 

http://www.meteoblue.com/
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Les valeurs des coefficients de corrélation donnent des indications sur les relations entre les 

variables. Ils doivent être validées par un test de ‘‘Significativité’’, pouvant être réalisé de la façon 

suivante :  

a-Définir l’hypothèse nulle H0 :  

Il n’y a pas de relation entre l’humidité intérieure et la température extérieure. 

Il n’y a pas de relation entre la température intérieure et l’occupation. 

b-Fixer un risque d’erreur pour le rejet de H0 : 

5% est le seuil le plus employé. 

c-Spécifier un moyen pour tester cette hypothèse :  

Le t-test est employé. Il permet de calculer à partir d’une formule une valeur associée à un degré 

de significativité p. Elle est basée sur la moyenne et l’écart type des variables. 

Les valeurs de p (Hint, Text) = 0 et p (Tint, Occupation) = 0 ont été calculées aussi dans le langage 

de programmation python. 

d-Tester l’hypothèse nulle :  

Il suffit que la valeur p soit inférieure au seuil fixé pour rejeter l’hypothèse nulle.  

p (Hint, Text), p (Tint,Occupation) = 0 < 0.05, on rejette alors l’hypothèse d’une corrélation nulle 

entre l’humidité intérieure et la température extérieure et entre la température intérieure et 

l’occupation. On conclut alors que la corrélation est statistiquement significative. 

 

4.2.3.4 Le confort thermique 

Le confort thermique intérieur est l’un des facteurs les plus importants affectant le bien-être, la 

santé et la productivité des usagers. Des températures et des humidités anormales peuvent être à 

l’origine d’un inconfort thermique affectant de manière significative l’activité humaine. La Figure 

4.16 montre une qualification des zones de confort relatives aux usagers [201]. 

 
Figure 4.16- Diagramme de confort hygrothermique [201]. 
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Ce diagramme a pour abscisse la température ambiante et pour ordonnée l’humidité absolue 

(quantité de vapeur d’eau / Kg d’air sec). Les courbes intérieures représentent différents niveaux 

d’humidité relative. Sur ce diagramme 4 zones sont présentées dans une plage de température 

allant de 15˚C jusqu’à 27˚C.La zone verte est caractérisée par des conditions d’HR < 40% pouvant 

causer des problèmes de sécheresse et des augmentations de la concentration de la poussière 

dans l’air. Les zones orange clair et foncé présentent des niveaux élevés d’HR au-dessus de 70% 

qui pourraient accélérer la croissance de moisissure et les phénomènes de condensation. Par 

conséquent ces trois zones seront à éviter. La zone de confort hygrothermique à respecter est celle 

ayant la couleur lavande. Elle s’étale sur un intervalle de température [17,25] ˚C. 

À chaque température correspond un intervalle de confort lié à l’HR. On a pu définir pour chaque 

température les valeurs tolérables d’HR pour maintenir le confort thermique basé sur le 

diagramme. Ces valeurs sont illustrées dans le Tableau 4.3. 

Tableau 4.3-Les plages de confort associées au diagramme (Figure 4.16) 

Température (˚C) Humidité Relative Minimale (%) Humidité Relative Maximale (%) 

17 40 80 

18 40 79 

19 39 75 

20 38 70 

21 37 65 

22 36 62 

23 35 60 

24 34 55 

25 30 50 

 

Tenant compte de ces plages de confort, pour chaque bureau occupé on a défini un pourcentage 

indiquant des conditions satisfaites de T˚ et d’HR, en d’autres termes le pourcentage de confort 

pour la période considérée. Ce pourcentage est représenté dans l’histogramme de la Figure 4.17.  

 

 
Figure 4.17- Pourcentage de confort dans chaque bureau durant la période chauffée. 
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Dans les bureaux (B-12 et B-21) le confort est atteint durant toute la période considérée alors que le 

bureau B-13 présente le plus faible pourcentage de confort, légèrement supérieur à 50%. Les 

bureaux (B-03, B-10, B-11, B-16, B-17 et B20) ont un confort supérieur à 90%.  Les bureaux (B-

01, B-04, B-05, B-18 et B-22) présentent un confort supérieur à 80%. Un confort supérieur à 70% 

est atteint dans le bureau B-09 et 60% dans le bureau B-06.  

Le confort est atteint dans la majorité des bureaux. Dans tous les bureaux l’inconfort est provoqué 

par les valeurs d’humidité hors seuil pour des températures respectant la zone de confort. Par 

exemple l’inconfort dans les bureaux (B-01 et B-03) est dû à des valeurs d’HR inférieures au seuil 

correspondant aux températures 19 à 24 ˚C.  

On peut conclure alors que le fonctionnement du système de chauffage et la qualité thermique de 

l’enveloppe assurent dans tous les bureaux des températures ambiantes conformes aux exigences 

de confort intérieur. 

 

4.2.4 Analyse de la période non chauffée 

Dans cette partie, les conditions de confort hygrothermique dans les bureaux du laboratoire sont 

aussi évaluées. Les mesures de paramètres hygrothermiques ont été enregistrées à un intervalle de 

temps défini de 10 minutes pendant le mois de Juin 2020.La qualité de l’air est également testée 

durant cette période.  

4.2.4.1 Analyse détaillée de bureaux 

Parmi les 22 bureaux équipés de capteurs, 13 ont été considérés dans l’analyse thermique durant 

la période non chauffée. L’analyse conduite pour étudier le comportement thermique des deux 

bureaux (B-07 et B-13) pendant la période chauffée a été répétée durant la période non chauffée. 

La Figure 4.18 présente la variation de la température et de l’humidité relative sur la semaine de 

(15 Juin) dans ces bureaux. 

Par simple lecture de ces courbes de variations, on peut tirer que chacune d’elles est caractérisée 

par une allure périodiquement uniforme. Pour chaque jour de la semaine, on a la même forme de 

courbe mais avec des valeurs extrêmes différentes et croissantes dans le temps en raison de 

l’environnement extérieur. Une différence dans les valeurs de température et d’humidité dans 

chaque bureau peut être remarquée. Elle peut être expliquée par la façade en acier du bureau B-

07.  

 

 
   (a) 
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(b) 

  Figure 4.18- Variation de (a) Température et (b) Humidité sur une semaine de la période non 

chauffée. 

Une observation plus claire de la différence entre ces valeurs et de leur variation en fonction de la 

période du jour est représentée dans la Figure 4.19. Les courbes de variation de (T˚, HR) de chaque 

bureau présentent la même allure mais elles présentent une différence dans leurs directions de 

croissance. D’une manière générale, la courbe de température est caractérisée par une phase de 

stabilité sur les premières heures du jour précédant une phase de croissance progressive durant la 

journée, suivie d’une décroissance le soir. Au contraire, dans le cas de l’humidité les phases sont 

inversées. On remarque la même phase de stabilité, mais suivie d’une décroissance progressive 

durant la journée et d’une croissance le soir.  L’évolution des valeurs des variables de (T˚, HR) 

dans le bureau B-13 est moins importante que celle du bureau B-07. Elle présente aussi une phase 

quasi-stable durant la journée. 

On peut tirer une similarité dans la variation de la température dans ces deux bureaux. En effet, 

cette température est stable sur une période commune de (0:00-6:00). Ensuite, elle subit une 

croissance moins significative dans le bureau B-07 que dans le bureau B-13 sur la période (7:00-

9:00). Elle se stabilise de nouveau à sa valeur extrême sur une période commune (16:00-17:00) et 

décroit sur la période (17:00-23:00). 

D’autre part, la différence réside dans le fait que la croissance de la température se produit en une 

seule phase dans le bureau B-07 cependant dans le bureau B-13 elle se produit sur deux phases 

séparées d’une période de stabilité. 

 
       (a) 
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         (b) 

Figure 4.19- Variation de (a) Température et (b) D’humidité moyenne horaire durant la période 

non chauffée. 

 

La Figure 4.20 illustre les distributions journalières de la température et de l’humidité. Elle 

confirme les conclusions précédentes d’une variation plus importante de la température et de 

l’humidité avec des valeurs plus élevées dans le bureau B-07 comparées à celles du bureau B-13. 

En plus, pour chaque bureau, la distribution journalière des variables est comparable avec une 

différence dans les valeurs. 

 
      (a) 

 
(b) 

Figure 4.20- Diagramme en violon de (a) La Température et de (b) L’humidité des bureaux 

durant la période non chauffée. 
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4.2.4.2 Analyse statistique 

La Figure 4.21 résume les variations des valeurs moyennes de la température et de l’humidité 

relative dans les bureaux considérés.  La température intérieure moyenne des bureaux varie dans 

l’intervalle [23 - 26] ˚C. On peut diviser les bureaux selon leurs températures moyennes en G1 (B-

05, B-06, B-08, B-18 et B-19) ayant une moyenne autour de 23 ˚C, G2 (B-03, B-04, B-14 et B-16) 

présentant une valeur moyenne autour de 24 ˚C, G3 (B-11, B-12 et B-13) caractérisé par une 

moyenne autour de 25 ˚C et G4 (B-07) avec une moyenne de 26˚C. 

Pour certains, notamment (G2, G3) cette similarité de valeur moyenne peut être due aux conditions 

d’exposition et de géométrie des bureaux de ces groupes qui ont la même orientation et 

approximativement la même surface. 

Ce classement n’est pas valable pour la valeur moyenne de l’humidité relative qui présente une 

variation dans la plage de [47-59] %. De ce fait, on propose un autre regroupement : groupe G1 

(B-07, B-11, B-12 et B-19) ayant une valeur moyenne d’HR > 50% et les autres bureaux de G2 

ayant une moyenne d’HR < 50%. 

 
                                                    (a)                                           (b) 

Figure 4.21- (a) La Température moyenne et (b) L’Humidité relative moyenne des bureaux 

durant la période non chauffée. 

La Figure 4.22 présente les écarts type de la température et de l’humidité relative de chaque bureau. 

L’écart type relatif à la température varie dans la plage de [0.8-1.8] ̊ C, alors que celui de l’humidité 

relative varie dans l’intervalle de [4.5 - 6.5] %.  

 
(a)                                              (b) 

Figure 4.22- L’écart type de (a) La Température et de (b) L’Humidité relative des bureaux 

durant la période non chauffée. 
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La Figure 4.23 montre l’importance de l’écart type des variables par rapport à la valeur moyenne. 

Malgré que le groupe G1 (B-05, B-06, B-08, B-18 et B-19) est caractérisé par des valeurs 

semblables de température moyenne, cependant cette similarité ne peut pas être étendue aux écarts 

type. Les bureaux (B-08 et B-18) présentent un écart type inférieur à 1˚C alors que les autres ont 

des valeurs autour de 1.2˚C. Donc la température dans les bureaux (B-08 et B-18) est plus 

concentrée autour de sa valeur centrale.  

De même le groupe G2 (B-03, B-04, B-14 et B-16) présente des moyennes similaires de la 

température, toutefois ce n’est pas le cas pour les écarts types. En effet, le bureau B-16 présente le 

plus petit écart type dans G2 alors que les autres présentent des valeurs autour de 1.25˚C, d’où la 

température dans le bureau B-16 présente une distribution moins dispersée que celles des autres 

bureaux. 

D’autre part le groupe G3 (B-11, B-12 et B-13) présente des valeurs similaires de température 

moyenne autour de 25˚C et d’écart type autour de 1.2˚C indiquant alors des distributions 

assimilables de la température de ses bureaux en terme de dispersion autour de la valeur moyenne. 

On remarque aussi que le bureau B-07 présentant la valeur moyenne de température la plus 

importante, est caractérisé également par la valeur de l’écart type la plus importante de 1.8˚C et 

alors une distribution plus dispersée autour de la moyenne. 

En ce qui concerne l’HR, les groupes G1 (B-07, B-11, B-12 et B-19) et G2 (B-03, B-04, B-05, B-

06, B-08, B-13, B-14, B-16, et B-18) sont caractérisés par des écarts type dans l’intervalle [5,7]%. 

Donc pour chaque bureau de ses deux groupes la distribution de l’humidité autour de sa moyenne 

est approximativement comparable. 

Somme toute, un regroupement des bureaux en fonction de la similarité des indicateurs des deux 

variables (T˚, HR) paraît difficile. Cependant, on a pu détecter une similarité dans les bureaux B-

04 et B-14 qui se traduit par des valeurs semblables de la moyenne et de l’écart type des variables 

comme le montre le Tableau 4.4. 

 

 
        (a) 
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      (b) 

           Figure 4.23- Barres d’erreur de (a) La Température et de (b) L’Humidité relative des 

bureaux durant la période non chauffée. 

 

Tableau 4.4-Les indicateurs de tendance (T˚, HR) des bureaux (B-04 et B-14). 

 Température Humidité Relative 

Bureau Moyenne Écart type Moyenne Écart type 

B-04 24.3 1.24 49.7 6.32 

B-14 24.5 1.27 49.1 6.26 

 

La Figure 4.24 illustre la distribution de la température et de l’humidité. Plusieurs observations 

peuvent être formulées. 

En terme de répartition, certains des bureaux présentent approximativement la même forme de 

distribution avec des valeurs de variables différentes. Considérons la température intérieure, tous 

les bureaux à l’exception de (B-07, B-08, B-12 et B-13) présentent une distribution de valeurs 

unimodale, donc une concentration de la température autour d’une seule valeur. Les bureaux (B-

07 et B-13) présentent une distribution bimodale de température alors que la température dans les 

bureaux (B-08 et B-12) a une distribution plurimodale.  

Si on considère l’humidité relative, tous les bureaux présentent une distribution bimodale à 

l’exception de (B-07, B-12 et B-13) caractérisés par une distribution plurimodale.  

En terme de densité de probabilité, parmi les bureaux présentant une distribution unimodale de 

température, (B-04, B-05, B-06, B-18 et B-19) ont la valeur la plus fréquente de 23 ˚C. (B-03, B-

14 et B-16) sont caractérisés par la valeur la plus fréquente de température de 24˚C. Pourtant, seul 

le bureau B-11 présente la probabilité d’observation la plus élevée pour la valeur de 25˚C.Pour les 

bureaux (B-07 et B-13) on remarque la même valeur pour les deux modes (24 et 28) ˚C. Quant aux 

bureaux (B-08 et B-12) chacun est caractérisé par deux valeurs différentes et une commune 

respectivement (22,23,24) ˚C et (24,26,27) ˚C.    
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                   (a) 

 
                                                                                       (b) 

    Figure 4.24- Diagramme en violon de (a) La Température et de (b) L’Humidité relative des 

bureaux durant la période non chauffée. 

 

En ce qui concerne l’humidité, tous les bureaux caractérisés par une distribution bimodale ont 

(40,50) % comme valeurs respectives des deux modes sauf le bureau B-11 caractérisé par les 

valeurs (50,60) %. Quant à la distribution plurimodale, les deux bureaux (B-07 et B-13) présentent 

les mêmes valeurs modales (40, 50, 60) % alors que B-12 présentent d’autres valeurs autour de 

(50,60,70) %.  

En considérant la similarité des deux variables (T˚, HR) à la fois, on peut distinguer trois groupes 

de bureaux G1 (B-03, B-14 et B-16), G2 (B04, B-05, B-06, B-18 et B-19) et G3 (B-07 et B-13) 

présentant des distributions et des valeurs fréquentes comparables de variables.  

La statistique descriptive permet de dégager des similarités dans le comportement des bureaux en 

terme de température et d’humidité relative. Toutefois ces bureaux ne peuvent pas être classés en 

de groupes caractérisés par les mêmes tendances de ces deux variables. En effet, ils présentent des 

comportements différents en fonction de la variable et de la description considérées. 

4.2.4.3 Facteurs d’influence du comportement thermique des bureaux 

Cette section présente une analyse de l’influence des facteurs considérés dans la période chauffée 

(Conditions Climatiques, Orientation et Occupation) sur l’environnement intérieur. 

La Figure 4.25 présente les résultats obtenus. Similairement à la période chauffée, la corrélation 

entre la température intérieure et l’orientation est insignifiante r (Tint, Orientation) = - 0.13. Il en 
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est de même pour la température et l’occupation avec r (Tint, Occupation) = -0.22. Ce résultat peut 

être expliqué par le faible nombre d’occupants des bureaux. Pendant cette période, l’occupation 

des bureaux était moins importante en raison des conditions sanitaires. Quant à la température 

extérieure, le coefficient de corrélation est important comparé aux deux autres r(Tint,Text) =0.49. À 

noter que durant la période chauffée, cette corrélation était négligeable. Pour l’humidité relative, 

les coefficients de corrélation sont aussi faibles avec r(HRint,Orientation) = -0.22, 

r(HRint,Occupation)=-0.26 et r(HRint,HRext)=0.33. 

 

 
  Figure 4.25- Diagramme de corrélation entre les variables considérées durant la période non 

chauffée. 

 

Dans cette partie on procède aussi au calcul du degré de signification de la relation existante entre 

la température intérieure et extérieure, en considérant les mêmes étapes de la partie précédente :   

a-Définir l’hypothèse nulle H0 :  

Il n’y a pas de relation entre la température intérieure et extérieure. 

b-Fixer un risque d’erreur pour le rejet de H0 : 

On définit le seuil le plus employé : 5%. 

c-Spécifier un moyen pour tester cette hypothèse :  

Calcul de la valeur de p à l’aide du langage de programmation python : p (Tint, Text) = 0   

d-Tester l’hypothèse :  

p (Tint, Text) = 0 < 0.05, on rejette alors l’hypothèse d’une corrélation nulle entre la température 

intérieure et extérieure et alors le résultat du test est statistiquement significatif. 

De ce qui précède on peut tirer que la température extérieur est le facteur déterminant qui affecte 

la température intérieure parmi les paramètres d’influence pris en considération. 
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4.2.4.4 Le confort thermique 

Dans cette période le confort thermique des bureaux a été évalué aussi en fonction du même 

pourcentage défini durant la période chauffée. Ce pourcentage quantifie les valeurs de température 

et d’humidité conformes aux plages de confort extraites du diagramme de confort hygrothermique. 

En considérant le nouvel ensemble de données, chaque couple (T˚, HR) a été comparée aux valeurs 

limites acceptables dans le but de déterminer le pourcentage de confort qui leur caractérise (Figure 

4.26). 

Dans les bureaux (B-06 et B-18) le confort est atteint 85% de la période considérée. L’inconfort 

dans ces bureaux est dû à des températures pouvant dépasser 25˚C et à des valeurs d’HR hors 

limites pour les températures 23 ,24 et 25˚C. Pour le bureau B-05 le confort est atteint 79% de la 

période considérée. L’inconfort est induit par des valeurs hors limite de température (>25 ˚C) et 

d’HR pour les températures (24 et 25 ˚C). Pour les bureaux (B-03 et B-04) le confort est atteint 

71% de la période considérée, et l’inconfort est causé par les mêmes raisons évoquées pour le 

bureau B-05.  

Cependant, dans les bureaux (B-11, B-12 et B-13) le pourcentage de confort atteint durant cette 

période est inférieur à 50%, ceci peut être expliqué par les rayonnements solaires à travers leurs 

vitrages fermés, qui combinés à la surface réduite de ces bureaux comparées avec les autres, 

peuvent générer des températures intérieures assez élevées. Pour ces bureaux les exigences de 

confort thermique ne sont pas respectées. 

 

 
Figure 4.26- Pourcentage de confort dans chaque bureau durant la période non chauffée. 

4.2.4.5 Analyse de la qualité de l’air  

La qualité de l’air intérieur est un facteur considérable parmi les mesures de confort des occupants 

dans le bâtiment. Il est traité dans plusieurs études [202-204] comme un facteur primordial pouvant 

affecter la santé et la productivité des occupants. En effet, les humains par leur nature sont 

dépendants de l’air et lorsqu’on considère que ceux-ci passent la plupart de leur temps à l’intérieur 

des bâtiments, ils interagissent principalement avec des polluants intérieurs. Par conséquent, il 

existe un besoin d’évaluer la qualité de l’air intérieur. De nombreuses études ont été conduites 
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dans le but de développer des systèmes de surveillance pouvant fournir une évaluation de la qualité 

de l’air dans l’environnement intérieur [205-207]. 

Des recherches récentes ont considéré la concentration du CO2 comme un facteur pertinent selon 

la perception des occupants de la qualité de l’air intérieur à partir de l’étude des relations existantes 

entre ce dernier, le pourcentage d’inconfort et la qualité de l’air intérieur. En tant que constituant 

important de l’air dans l’environnement naturel, le CO2 n’est pas considéré comme un polluant 

lorsqu’il est à faible concentration. Cependant, à une concentration élevée il pourrait contribuer 

négativement à la qualité de l’air. Les normes ont défini une valeur de confort de la concentration 

en CO2 entre 600 et 1000 ppm avec une valeur de consigne réaliste pour une bonne qualité de l’air 

intérieur de 700 ppm. 

Dans notre étude on s’est servi des données collectées de la concentration de CO2 dans certains 

bureaux équipés de capteurs intelligents de Netatmo. 

Dans les quatre bureaux instrumentés, la limite supérieure de la concentration en CO2 spécifiée de 

1000 ppm est respectée comme le montre les enregistrements des capteurs Netatmo pour la période 

de Juin illustrés dans la Figure 4.27.  Les paramètres statistiques (Tableau 4.5) confirment la bonne 

qualité de l’air intérieur.  

La distribution et la description statistique des données indiquent des similarités et des différences 

entre les bureaux considérés. Bien que ces concentrations atteignent des valeurs minimales 

similaires [360 - 380] ppm, on note une différence importante entre les valeurs maximales : environ 

600 ppm dans les bureaux (B-01 et B-05), 700 ppm dans le bureau B-06, et 800 ppm dans le bureau 

B-04. Cette dernière peut être due à la présence de plantes qui émettent de CO2 durant la nuit. La 

valeur moyenne de la concentration de CO2 reste toujours dans l’intervalle [420,460] ppm. 

Concernant l’écart type, on note une différence importante : dans l’intervalle [23,28] pour les 

bureaux (B-01, B-05 et B-06) et de l’ordre de 60 ppm pour le bureau B-04. 

 

 
Figure 4.27- Variation de la concentration en CO2 des bureaux durant la période non chauffée. 

 

Tableau 4.5-La description statistique de la concentration en CO2. 

Bureaux B-01 B-04 B-05 B-06 

Concentration minimale en CO2 (ppm) 358 360 383 381 

Concentration moyenne en CO2 (ppm) 442.2 458.3 445.9 422.5 

Concentration maximale en CO2(ppm) 558 798 572 685 

Écart type de la Concentration en CO2(ppm) 27.8 60.8 27.03 23.25 
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4.3 Consommations du bâtiment ESPRIT 

Dans cette partie on s’intéresse à analyser les consommations du nouveau bâtiment ESPRIT. Cette 

analyse a pour objectif de vérifier la prise en considération des exigences définies dans la phase 

de planification en terme de consommations.  

Les données sur les consommations ont été recueillies par les services de l’université à partir des 

compteurs installés dans le bâtiment. Elles comprennent les consommations de l’eau, d’énergie de 

chauffage et d’énergie électrique. 

L’analyse se concentre sur l’évaluation de ces consommations. De plus, elle présente la production 

du bâtiment en énergie solaire et la part des consommations électriques qu’elle assure. Elle évalue 

également les émissions des gaz à effet de serre relatives aux consommations énergétiques du 

bâtiment. 

4.3.1 Consommation d’eau  

L’analyse a été menée sur les consommations d’eau des années 2020-2021. Cette analyse vise à 

évaluer l’atteinte des objectifs de consommation d’eau fixés dans la phase de planification. Celle-

ci fournit aussi un suivi de l’évolution des consommations en fonction des périodes de l’année. 

Elle permet également d’introduire un nouvel indicateur d’occupation du bâtiment lors de 

l’épidémie.  

4.3.1.1 Consommation d’eau sur l’année 2020 

Cette année est caractérisée par des variations considérables de consommations mensuelles d’eau 

(Figure 4.28).  

 
Figure 4.28 - Consommation mensuelle d’eau en 2020. 

La crise sanitaire survenue au cours de l’année est à l’origine de ces variations. L’effet de cette 

crise s’étend sur toute l’année allant du mois de Mars. Il se manifeste clairement par une réduction 

considérable des consommations d’eau durant ce mois. Des consommations d’eau négligeables 

sont aussi observées pour les mois du confinement (Avril, Mai). Les consommations d’eau des 
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autres mois sont également affectées, malgré le déconfinement entamé. Ces consommations sont 

largement inférieures à celles des mois précédant l’épidémie (Janvier-Février). 

Dans la suite, l’analyse des consommations d’eau sera conduite sur deux périodes : La période 

normale et la période de crise sanitaire.   

Analyse en période normale  

Cette analyse permet le suivi des consommations journalières d’eau du bâtiment en période de 

fonctionnement normal (Janvier à mi-Mars). Cette période a été divisée en sept catégories selon 

les jours de la semaine (Lundi à Dimanche). Une catégorie intitulée ‘’Vacance’’ existait aussi. 

Cependant, cette période comprend seulement quatre jours de vacances au début du mois de 

Janvier. Les consommations de ces jours de vacances étaient comparables à celles des jours de 

Dimanche. De ce fait, les deux catégories Dimanche et Vacance ont été fusionnées en une seule. 

La répartition des consommations d’eau en fonction des catégories définies est illustrée dans la 

Figure 4.29. Leurs valeurs statistiques sont aussi indiquées dans le Tableau 4.6.  

    
   Figure 4.29 - Répartition des consommations selon les jours de la période (Janvier à mi-Mars). 

Tableau 4.6 - Valeurs statistiques des consommations d’eau par catégorie. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Lundi 3.52 4.16 4.61 4.97 5.29 4.503 0.63 

Mardi 3.67 4.16 4.3 4.71 5.12 4.394 0.45 

Mercredi 3.75 3.83 4.21 4.47 4.74 4.174 0.8 

Jeudi 3.34 3.87 4.16 4.69 4.83 4.338 0.76 

Vendredi 3.54 3.91 4.13 4.16 4.49 4.022 0.32 

Samedi 0.23 0.25 0.3 0.4 0.59 0.338 0.11 

Dimanche  0 0.0025 0.03 0.05 0.09 0.034 0.029 

 

Les catégories des jours de la semaine présentent des similarités en terme de distribution des 

consommations d’eau. Les consommations des catégories (Lundi-Mardi) varient dans des 

intervalles comparables. Elles sont caractérisées par des valeurs identiques du 1er quartile (4.16 

m3), des valeurs proches de médianes et du 3ème quartile (variables autour de 4.4 et 4.8 m3 

respectivement). 

Quelques différences peuvent être identifiées entre les catégories (Mercredi-Jeudi-Vendredi). La 

valeur minimale de consommation atteinte les jours de Jeudi est faiblement inférieure à celle des 
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autres jours. De même, la valeur du 3ème quartile et la valeur maximale des consommations des 

jours de Vendredi sont légèrement moins importantes que celles des autres. Cependant, en raison 

de ces faibles différences, on peut considérer que ces consommations présentent des répartitions 

comparables.  

Les catégories de fin de semaine sont caractérisées par de faibles consommations d’eau. Ces 

consommations présentent une distribution serrée variable dans l’intervalle [0.23,0.59] m3 pour 

les jours de Samedi. Elles sont quasiment nulles pour les jours de Dimanche et de Vacances 

[0,0.09] m3. 

L’importance des écarts type des consommations d’eau de chaque catégorie par rapport à leurs 

valeurs moyennes est représentée dans la Figure 4.30. 

 

 
Figure 4.30 - Barres d’erreur des consommations journalières d’eau. 

 

Les catégories des jours de la semaine sont également caractérisées par des valeurs moyennes de 

consommations similaires. Ces valeurs moyennes sont variables autour de 4 m3. Les 

consommations d’eau sont plus concentrées autour de leurs valeurs moyennes pour les jours 

(Mardi-Vendredi). Les écarts type relatifs à ces consommations varient autour de 0.4 m3. Les 

consommations des autres jours présentent des valeurs légèrement supérieures (autour de 0.7 m3). 

L’écart type des consommations d’eau en fin de la semaine est faible, indiquant ainsi une 

distribution serrée de ces valeurs autour de leurs moyennes. 

En se référant à la phase de planification, la réduction de la consommation d’eau potable était une 

exigence. Un seuil de consommations conventionnelles sanitaires défini est à respecter. 

 

Consommations Conventionnelles (CC) sanitaires communs ≤ 0,60 CCréférence                        (4.1) 

 

Les calculs du CCréférence des sanitaires communs comprennent les consommations des appareils 

suivants : Chasse d’eau, robinet de lavabo, évier et urinoir. Un besoin de référence journalier de 

5.84 m3/jour a été fixé.  

Le seuil de consommation correspondant à cette période est déterminé en considérant les jours de 

travail durant lesquels le bâtiment est normalement occupé. Après avoir soustrait les catégories 

des jours de Samedi et Dimanche, 50 jours de travail sont identifiés. La consommation d’eau 

autorisée pour cette période est donc de 175.2 m3. La consommation totale d’eau sur la période 
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considérée est de 214.3 m3. Elle dépasse largement le seuil défini de consommations indiquant 

ainsi des surconsommations pouvant être liées à des problèmes dans les appareils cités ci-dessus. 

   

Analyse en période de crise  

Les consommations journalières ont été largement impactées par l’épidémie vécue. La répartition 

mensuelle de ces consommations durant la période de crise (Catégories Lundi à Vendredi) est 

schématisée dans la Figure 4.31.  

Pour la période (Mars-Avril) des mesures strictes de confinement étaient appliquées entraînant 

ainsi des consommations d’eau nulles. Des consommations d’eau élevées ont été observées sur la 

période (Juillet-Septembre). Celles-ci sont dues à l’ouverture partielle du bâtiment. Cependant ces 

consommations restent toujours inférieures à celles de la période normale. Les mois restant de 

l’année sont caractérisés par de faibles consommations d’eau ne dépassant même pas 2 m3/Jour et 

considérablement inférieures à celles en temps normal.    

     
Figure 4.31 - Diagramme en boîte des consommations journalières lors du confinement. 

De ce qui précède on peut confirmer que la consommation d’eau est affectée essentiellement par 

l’occupation du bâtiment. Elle est élevée en temps normal et diminue effectivement en période de 

confinement. Dans cette analyse on s’est donc servi de cette consommation afin de déterminer le 

taux d’occupation du bâtiment durant la période de la crise.  

Un indicateur de présence est alors introduit. Il fournit une idée préliminaire sur la présence des 

usagers dans le bâtiment. C’est le quotient de la consommation d’un jour (J) de la semaine et la 

consommation journalière moyenne de la catégorie (J) calculée en période de fonctionnement 

normal du bâtiment. 

 𝛕𝐉 =
𝐂𝐉

𝐂𝐉̅
                                                                                                               (4.2) 

τJ = Taux d’occupation du bâtiment le jour J. 

CJ = Consommation d’eau du jour J de la période de la crise. 

CJ̅ = Consommation moyenne d’eau de la catégorie du jour J en période normale (Tableau 4.6). 

Les taux d’occupation ont été calculés sur toute la période de la crise sanitaire. Leurs répartitions 

mensuelles ainsi que leurs valeurs statistiques sont indiquées dans la Figure 4.32 et le Tableau 4.7 

respectivement.   



103 
 

Ces taux étaient négligeables sur la période (mi-Mars à Avril) en raison du strict confinement 

imposé. Les taux d’occupation du mois de Mai varient dans l’intervalle [0,0.17]. Ceux-ci donnent 

une indication d’un bâtiment faiblement occupé même parfois inoccupé. Ces taux ont subi une 

légère augmentation en Juin [0.17,0.364] comparés à ceux du mois précédent. L’occupation du 

bâtiment reste faible également pour ce mois. Une augmentation remarquable de ces taux a été 

observée pour le mois de Juillet [0,0.835]. Le bâtiment présente généralement une occupation 

modérée. Cependant, il est caractérisé par des jours où son occupation se rapproche de celle en 

période normale. L’occupation du bâtiment devient de plus en plus importante au mois de 

Septembre [0.2,0.92]. Près de la moitié de ses taux d’occupation dépassent 0.752. Les taux 

d’occupation diminuent de nouveau durant le mois d’Octobre [0.17,0.3]. Des valeurs aberrantes 

sont notées pour ce mois, mais elles indiquent toujours une faible occupation. Une faible présence 

des usagers dans le bâtiment caractérise les mois (Novembre-Décembre). Les taux d’occupation 

sont généralement inférieurs à 0.2. 

 
Figure 4.32 - Diagramme en boîte des taux d’occupation durant la période de la crise. 

Les valeurs moyennes des taux d’occupations pour les mois (Mars-Mai) sont négligeables. Il en 

est de même pour leurs écarts type. Les mois (Juin, Juillet et Octobre) présentent des valeurs 

moyennes comparables de taux d’occupation (autour de 0.2). Ces taux sont moins concentrés 

autour de leur valeur moyenne au mois de juillet (σ = 0.25) comparés à ceux des autres mois. Les 

mois de Novembre et Décembre présentent de faibles valeurs moyennes et écarts type. La valeur 

moyenne du taux d’occupation la plus importante est observée au mois de Septembre. 

Tableau 4.7 - Valeurs statistiques des taux d’occupation par mois en 2020. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Mars -- -- 0 -- 0.005 0 0 

Avril -- -- 0 0.002 0.013 0.002 0.004 

Mai 0 0.002 0.0605 0.132 0.17 0.07 0.06 

Juin 0.17 0.213 0.271 0.302 0.364 0.26 0.055 

Juillet 0 0.073 0.223 0.413 0.835 0.29 0.25 

Septembre  0.2 0.323 0.752 0.798 0.92 0.64 0.25 

Octobre 0.17 0.214 0.235 0.261 0.3 0.24 0.062 

Novembre 0.08 0.105 0.125 0.132 0.157 0.12 0.03 

Décembre 0.071 0.108 0.121 0.136 0.171 0.12 0.025 
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Ces taux d’occupation journaliers seront utilisés ultérieurement afin d’évaluer le contrôle du 

système de chauffage. Ils permettent d’identifier la prise en compte de la présence des usagers 

dans le fonctionnement/disfonctionnement du chauffage dans le bâtiment. Il en est de même pour 

les consommations d’électricité. Des gaspillages peuvent être également détectés sur la base de 

ces taux d’occupation. 

4.3.1.2 Consommation d’eau sur l’année 2021 

Les consommations d’eau sur la période (Janvier-Avril) ont été considérées. L’impact de la crise 

sanitaire reste aussi remarquable pour cette période. Les consommations journalières des mois 

(Janvier, Mars et Avril) sont faibles (Figure 4.33). Elles ne dépassent pas 4 m3/Jour restant toujours 

inférieures à celles de la période normale. La valeur moyenne de consommations de ces mois est 

variable autour de 1.4 m3 (Tableau 4.8). Les consommations relatives à ces mois sont légèrement 

variables autour de cette valeur (σ ≅ 1m3). 

 
Figure 4.33 - Diagramme en boîte des consommations journalières en 2021. 

Tableau 4.8 - Valeurs statistiques des consommations d’eau en 2021. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Janvier 0.49 0.655 0.99 2.64 3.79 1.629 1.2 

Février 0.51 0.61 0.7 8.745 16.41 7.583 12.62 

Mars 0.52 0.63 0.78 1.86 2.82 1.28 0.8 

Avril 0.53 0.64 1.49 2.12 3.08 1.51 0.82 

 

Le mois de Février constitue un cas particulier de cette période. L’effet de la crise sanitaire peut 

être détectable à partir de la valeur médiane des consommations (0.7 m3). Près de la moitié de ses 

consommations ne dépassent pas 1 m3/Jour. D’autre part, des consommations journalières élevées, 

dépassant largement celles de la période normale peuvent être notées à partir des valeurs du 3ème 

quartile, des valeurs maximales et des valeurs aberrantes pouvant atteindre 30 m3/Jour. La Figure 

4.34 illustre ces valeurs excessives de consommations journalières d’eau observées sur la semaine 

(11-17) de ce mois. Ces consommations anormales peuvent être dues à des activités particulières 

se produisant durant cette période. Elles peuvent être aussi un indicateur de surconsommations 

causées par des fuites ou par des problèmes liés aux sanitaires (appareils et équipements). 
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Figure 4.34 - Consommation d’eau d’une semaine du mois de Février 2021. 

Les taux d’occupation du bâtiment étaient également calculés pour cette période. Leurs répartitions 

sont indiquées dans la Figure 4.35. Les taux d’occupation du mois de Février sont les seuls à 

dépasser la valeur 1 en raison des consommations journalières beaucoup plus importantes que 

celles en temps normal. Ces taux d’occupation anormaux sont ensuite éliminés et la nouvelle 

répartition est illustrée dans la Figure 4.36. Les valeurs statistiques associées sont aussi indiquées 

dans le Tableau 4.9.  

 
Figure 4.35 - Diagramme en boîte des taux d’occupation de la période 2021. 

 

Les valeurs minimales et du 1er quartile sont similaires pour tous les mois (0.12 et 0.15), indiquant 

ainsi que le bâtiment est faiblement occupé sur près de 25% de cette période.  

Après l’élimination des consommations excessives du mois de Février, on remarque que celui-ci 

est caractérisé généralement par de faibles taux d’occupations [0.12,0.17]. Cependant, il présente 

toujours des valeurs aberrantes indiquant une occupation qui tend parfois vers celle de la période 

normale. Les mois de Janvier et Avril présentent des taux d’occupation élevés montrant ainsi une 

présence importante des usagers dans le bâtiment. Des occupations modérées sont indiquées par 

la répartition des taux relatifs aux mois de Mars.    
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Figure 4.36 - Diagramme en boîte des taux d’occupation après élimination des 

surconsommations de Février. 

Les valeurs moyennes sont comparables pour tous les mois. Elles sont variables autour de 0.4 aux 

mois Janvier et Avril, et autour de 0.3 pour les autres mois. D’autre part, Les taux relatifs aux mois 

de Mars et Avril sont plus concentrés autour de leurs moyennes (σ ≅ 0.2).      

 

Tableau 4.9 - Valeurs statistiques des taux d’occupation en 2021. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Janvier 0.12 0.15 0.22 0.61 0.87 0.38 0.28 

Février 0.12 0.13 0.15 0.17 0.173 0.26 0.25 

Mars 0.12 0.15 0.19 0.44 0.63 0.3 0.19 

Avril 0.12 0.15 0.34 0.48 0.76 0.36 0.2 

 

4.3.2 Consommation d’énergie et émissions de gaz à effet de serre 

Cette partie introduit la méthode d’évaluation des consommations d’énergie primaire (Cep) et des 

émissions des gaz à effet de serre (GES).  

 

4.3.2.1 Calcul des Cep  

Le calcul des Cep peut être résumé en trois étapes essentielles détaillées dans ce qui suit (Figure 

4.37).  

Dans la première, il s’agit de déterminer les types et les valeurs de consommations annuelles 

d’énergie finale (Cef) du bâtiment. Dans notre cas d’étude, les consommations d’énergie du 

bâtiment comprennent principalement les consommations liées au chauffage, à l’éclairage des 

locaux et aux appareils électriques. Ces consommations sont à l’origine des émissions des gaz à 

effet de serre. Celles-ci sont recueillies par l’intermédiaire des compteurs installés dans le 

bâtiment. Elles seront détaillées séparément par type dans les parties suivantes. 

Le chauffage du bâtiment est assuré par l’intermédiaire d’un réseau de chauffage urbain qui 

alimente le campus de la cité scientifique. Le combustible utilisé durant la période de chauffage 

normal est le gaz naturel.  
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L’électricité dans le bâtiment est assurée en partie par le nucléaire. Le bâtiment produit également 

de l’énergie solaire à partir de cellules photovoltaïques (PV) couvrant ainsi une portion de ses 

besoins en électricité.     

   

Figure 4.37 - Méthode d’évaluation des Cep. 

La deuxième étape consiste à convertir les consommations d’énergie finale en énergie primaire. 

L’énergie primaire est l’énergie sous sa forme initiale, avant qu’elle ne soit transformée en énergie 

secondaire (finale) transportée vers les utilisateurs finaux. Un facteur d’énergie primaire (FEP) est 

défini à cette fin. Il indique la quantité d'énergie primaire nécessaire pour fournir une unité 

d’énergie secondaire. 

L’énergie primaire sera donc calculée à partir de l’équation suivante :  

Cep = FEP × Cef                                                                                                                                (4.3) 

Le facteur d’énergie primaire a été déterminé à partir du ‘’Référentiel Énergie-Carbone pour les 

bâtiments neufs’’ [206]. Ses valeurs sont indiquées dans le Tableau 4.10. 

Tableau 4.10 - Facteur d’énergie primaire (FEP). 

Vecteur énergétique FEP 

Électricité 2.58 

Autres (Gaz , Charbon, produits pétroliers…) 1 

 

Dans la troisième étape l’énergie primaire calculée doit être exprimée en fonction de la surface du 

bâtiment. L’opération de rénovation obéit à la réglementation thermique RT2012. La surface hors 

œuvre nette (SHON)RT du bâtiment doit être donc calculée. Elle est fonction de la surface utile du 

bâtiment (Sutile). La surface utile est la somme des surfaces des planchers du bâtiment de laquelle 
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sont déduites des surfaces déterminées (planchers de combles, de sous-sols, des balcons, des 

terrasses, des escaliers…). Dans le cas d’un bâtiment hors usage d’habitation, la surface utile doit 

être multipliée par un certain facteur afin d’obtenir la (SHON)RT. Dans notre cas, ESPRIT peut 

être considéré comme un bâtiment à bureau, le coefficient correspondant sera donc égal à 1.1 [208].  

(SHON)RT = 1.1 × Sutile                                                                                                               (4.4) 

La consommation d’énergie primaire totale du bâtiment peut être comparée à l’objectif de 

consommation d’énergie fixé dans la phase de planification. La rénovation est soumise aux 

exigences minimales de la RT2012 permettant d’obtenir le label BEPOS Effinergie. Parmi ces 

exigences, la contrainte suivante doit être vérifiée :  

CepBâtiment < CepMAX RT 2012                                                                                                              (4.5) 

CepBâtiment : Consommation d’énergie primaire du bâtiment. 

CepMAX RT 2012 : Consommation d’énergie primaire autorisée par la RT 2012. 

Dans le département nord (zone H1a) la valeur maximale autorisée est de 65 KWhep/m2/an.  

 

4.3.2.2 Calcul des émissions (GES) 

Les émissions des gaz à effet de serre sont évaluées à partir des consommations d’énergie finale 

déterminées dans la première étape de calcul des Cep. Le contenu en équivalent CO2 de ces 

quantités d’énergie doit être déterminé. Un facteur d’émission (FEGES) est donc défini pour chaque 

source d’énergie. Il permet d’identifier la relation entre les émissions de GES et la consommation 

d’énergie secondaire. 

Émissions (GES) = FEGES ×Cef                                                                                                    (4.6) 

Le facteur d’émission de GES a été déterminé à partir de la ‘’Documentation des facteurs 

d’émissions de la Base Carbone’’ [209]. Ses valeurs pour les sources considérées dans notre cas 

d’étude figurent dans le Tableau 4.11. 

Tableau 4.11 - Facteur d’émission (FEGES). 

Vecteur énergétique FEGES 

Gaz naturel 241 g CO2e / KWh PCI 

Centrale nucléaire 10 g CO2e / KWh  

Énergie Solaire (PV) 55 g CO2e / KWh  

 

4.3.3 Consommation d’énergie liée au chauffage 

Les consommations relatives au chauffage de l’année 2020 ont été considérées. Ces 

consommations sont réparties sur quatre composantes essentielles dans le bâtiment. Elles 

comprennent celles liées au chauffage du bâtiment rénové, du nouveau bâtiment et des salles de 

réunion. Le chauffage lié à la ventilation occupe également une part de ces consommations. 

Dans la suite, l’évolution des consommations énergétiques sur les périodes de l’année sera évaluée 

pour chacune des composantes. Le contrôle du système de chauffage sera discuté en fonction de 

ces consommations et des conditions climatiques. L’impact de la crise sanitaire sur les 

consommations sera aussi identifié. Les émissions des GES et les Cep relatives à ces 

consommations seront également déterminées. 
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4.3.3.1 Consommations du bâtiment rénové 

Les consommations mensuelles du bâtiment rénové sont illustrées dans la Figure 4.38. Les 

consommations varient selon qu’il s’agit d’une période chauffée ou non. Le bâtiment est 

généralement chauffé sur une période s’étendant du mois d’Octobre jusqu’à mi-Avril.  

Les consommations d’énergie de chauffage les plus élevées sont observées au début et à la fin de 

l’année (Janvier, Février et Décembre). Ces consommations sont modérées pour les mois (Mars et 

Novembre). Les consommations les moins importantes sont associées aux mois (Avril - Octobre) 

correspondant à la fin et au début de la période chauffée respectivement. 

Une interprétation directe de ces consommations paraît difficile. Ces consommations sont 

soumises aux effets de deux facteurs principaux. L’impact de la crise sanitaire s’est ajouté à celui 

des conditions climatiques sur cette année. Afin d’établir une explication fiable de ces effets, 

l’analyse sera conduite en trois étapes. La première se concentre sur la variation des 

consommations d’énergie en fonctions des catégories de jours en période normale. La deuxième 

introduit la notion du degré jour unifié (DJU) permettant d’évaluer l’impact du climat sur les 

consommations énergétiques, en d’autres termes le contrôle du chauffage. La troisième traite de 

l’effet de la crise sanitaire sur les consommations du bâtiment.  

Figure 4.38 - Consommation mensuelle d’énergie de chauffage du bâtiment rénové. 

 

Analyse en temps normal  

Cette analyse a pour but d’identifier l’évolution des charges de chauffage en fonction des 

catégories des jours de la période normale. Huit catégories ont été considérées (Lundi à Dimanche 

et Vacance). La répartition des consommations en fonction de ces catégories est présentée dans la 

Figure 4.39. 

Les distributions des charges de chauffage sur les catégories des jours de la semaine sont 

comparables. Les charges de chauffage des catégories (Mercredi et Vendredi) sont 

approximativement variables dans l’intervalle [0.5,0.8] MWh (Tableau 4.12). Celles-ci se 

caractérisent aussi par des valeurs assez proches de médiane et de quartiles. 
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Des similarités ainsi que de faibles différences peuvent être détectées pour les autres catégories 

des jours de la semaine. Les valeurs de la médiane et du 3ème quartile sont similaires. La valeur 

minimale de consommation de la catégorie Lundi est un peu plus importante que celles des deux 

autres. Le cas contraire est observé pour sa valeur maximale. Les valeurs du 1er quartile et de la 

médiane sont aussi moins importantes pour la catégorie Jeudi. Malgré ces différences, les valeurs 

varient toujours dans les mêmes rangs. Les répartitions de ces catégories peuvent donc être 

considérées comme comparables. 

 
Figure 4.39 - Répartition des charges de chauffage selon les jours de la période normale. 

Concernant les catégories de fin de semaine et de Vacance, les charges de chauffage ne sont pas 

négligeables comme est le cas des consommations d’eau. La catégorie Samedi présente une 

répartition de consommations dans l’intervalle [0.45,0.68] MWh, proche de celle de (Mercredi-

Vendredi). 

La catégorie Dimanche présente des valeurs plus faibles de consommation (1er quartile = 0.41 

MWh). De plus, des consommations importantes sont observées pour cette catégorie (Médiane = 

0.58 MWh). 

Il en est de même pour la catégorie Vacance (Médiane = 0.4 MWh et 3ème quartile = 0.5 MWh). 

Ses consommations sont relativement moins importantes que celles de Dimanche. 

Les valeurs moyennes de toutes les catégories à l’exception de Dimanche et Vacance sont variables 

autour de 0.6 MWh. Des consommations plus serrées autour de ces moyennes sont observées pour 

les catégories Lundi, Vendredi et Samedi en raison de leurs écarts types un peu plus faibles que 

ceux des autres. 

Les catégories Dimanche et Vacance présentent les valeurs moyennes les plus faibles. 

Tableau 4.12 - Valeurs statistiques des charges de chauffage par catégorie. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Lundi 0.57 0.64 0.655 0.69 0.72 0.65 0.09 

Mardi 0.44 0.57 0.655 0.69 0.85 0.65 0.125 

Mercredi 0.49 0.55 0.642 0.67 0.81 0.61 0.133 

Jeudi 0.38 0.49 0.58 0.62 0.79 0.57 0.12 

Vendredi 0.5 0.53 0.61 0.65 0.78 0.61 0.082 

Samedi 0.45 0.53 0.55 0.65 0.68 0.58 0.077 

Dimanche  0.28 0.41 0.58 0.65 0.7 0.52 0.15 
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Vacance 0.25 0.325 0.4 0.5025 0.6 0.41 0.13 

 

De cette analyse on peut tirer que le système de chauffage dans le bâtiment est en fonctionnement 

quasi-continu sur la période normale. Les catégories de fin de semaine et de Vacance ont été 

identifiées dans la partie précédente comme période inoccupée. Toutes les consommations 

associées doivent être donc négligeables. Ce constat n’est pas valable pour les consommations 

énergétiques du bâtiment rénové. Celles-ci atteignent parfois sur ces catégories des valeurs 

similaires à celles des jours de la semaine. 

Analyse tenant compte du DJU  

Le DJU est une unité permettant d’évaluer l’écart entre la température moyenne d’une journée et 

le seuil de température fixé au préalable pour les locaux du bâtiment. En premier lieu, il fournit 

une indication sur la rigueur du climat. Il est aussi adapté au suivi des consommations d’énergie 

liées au chauffage durant la saison de chauffe. Celui-ci permet de comparer objectivement les 

consommations annuelles de chauffage sans incidence de variations climatiques. Il peut être 

également utilisé dans l’estimation du besoin calorifique du bâtiment. 

Le DJU peut être calculé en considérant la méthode appliquée par la météo en France :  

𝐷𝐽𝑈 =  𝑇𝑠 − 
𝑇𝑚𝑎𝑥+ 𝑇𝑚𝑖𝑛

2
                                                                                                                 (4.7) 

Ts : Température de référence préétabli.  

Dans notre cas d’étude Ts = 19˚C pour les jours de travail. Dans un premier temps, on considère 

que ce seuil est aussi valable pour les jours de fin de semaine. 

Tmax, Tmin : Températures maximale et minimale du jour respectivement. 

Elles sont déterminées à partir des données météorologiques de la station Lille-Lesquin récupérées 

à partir du site « Meteoblue1».  

Dans cette étude, la notion de DJU a été introduite dans le but d’évaluer la gestion du système de 

chauffage dans le bâtiment. Les valeurs journalières du DJU ont été déterminées sur la période 

couvrant les mois (Janvier à mi-Mars et Novembre à Décembre). Les jours de cette période sont 

regroupés en quatre catégories. Les jours de la semaine appartiennent à la même catégorie intitulée 

‘’Semaine’’. Les autres jours sont répartis sur les catégories de fin de semaine et de Vacance.  

Les valeurs calculées de DJU ont servi de base pour la normalisation des consommations 

journalières en énergie. Des rapports journaliers KWh/DJU ont été calculés sur les catégories de 

jours définies. Ils sont schématisés en fonction des conditions extérieures de températures (DJU) 

pour chacune des catégories dans la Figure 4.40.  

Considérons la catégorie Semaine en premier lieu. En général, les valeurs des rapports se 

concentrent approximativement autour d’une même valeur. Elles sont variables autour d’une 

valeur de référence de 50KWh/DJU environ. Cependant, cette variation est remarquable pour 

quelques rapports. Plusieurs valeurs s’écartant largement de la référence définie sont détectées.  

Chacune de ses valeurs a été traitée séparément afin d’identifier l’origine de cet écart. Les valeurs 

relatives aux périodes avoisinant celles des rapports anormaux ont été vérifiées. Ces valeurs 

anormales apparaissent sur des périodes séparées. L’hypothèse de panne peut être rejetée.  

 
1www.meteoblue.com 

http://www.meteoblue.com/
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Un problème dans le contrôle du système de chauffage peut être à l’origine. Pour chacun des 

rapports, on a comparé sa consommation d’énergie avec celle d’un autre rapport variable autour 

de la valeur de référence et présentant le même DJU. 

De faibles consommations en énergie ont été associées aux faibles rapports malgré les valeurs 

importantes de DJU.Le bâtiment durant les périodes caractérisées par ces faibles rapports est donc 

sous-chauffé. La température intérieure peut être donc maintenue à moins de 19˚C. 

De même, des surconsommations ont été identifiées pour les valeurs élevées de rapports. Le 

bâtiment est donc surchauffé et la température peut dépasser le seuil défini. 

Les rapports relatifs aux catégories de fin de semaine sont en majorité distribués autour de la valeur 

de référence. Cependant, ils présentent quelques valeurs anormales dues à une mauvaise estimation 

des besoins de chauffage. Quant à la catégorie de Vacance, une portion modérée de ses rapports 

sont considérablement inférieurs à la référence. 

 
Figure 4.40 - Rapports journaliers KWh/DJU pour chacune des catégories de jours définies. 

Le pourcentage des valeurs écartées de la référence ne dépasse pas 18%.  Dans la suite, elles seront 

éliminées. Leur nouvelle représentation est illustrée dans la Figure 4.41.  

 
Figure 4.41- Rapports journaliers KWh/DJU pour chacune des catégories de jours définies après 

correction. 
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Les rapports sont donc clairement regroupés autour de leur valeur moyenne de référence. Cette 

répartition indique que le contrôle du système de chauffage est globalement adapté aux variations 

de conditions climatiques sur toute la période considérée sauf quelques exceptions déjà citées. Le 

rapport est constant autour d’une certaine valeur. L’augmentation de la valeur de DJU sera 

accompagnée d’une augmentation de consommation en énergie permettant le maintien de la 

température de référence. De même, une diminution de consommations sera associée à la 

diminution de DJU. 

La répartition des rapports sur les catégories des Jours est représentée dans la Figure 4.42. 

Généralement, ils sont variables dans des intervalles comparables [40,65] KWh/DJU pour chacune 

des catégories. De faibles différences peuvent être détectées.  

Lundi, Mardi et Jeudi sont les catégories présentant les valeurs les plus élevées de rapports avec 

des valeurs médianes de 54 KWh/DJU (Tableau 4.13). Elles présentent des distributions similaires. 

Mardi présente une valeur maximale plus importante que celles des autres. Jeudi est caractérisé 

par la valeur minimale la moins importante. 

Il en est de même pour les catégories Mercredi et Samedi. La seule différence réside dans leur 

valeur maximale. Elle est plus élevée pour la première catégorie (61.87 KWh/DJU). 

Cette même observation reste valable pour les deux autres catégories Dimanche et Vacance 

présentant des valeurs moins importantes de rapports (Médiane ≅ 48 KWh/DJU).  

 
Figure 4.42- Diagramme en boîte des rapports journaliers KWh/DJU pour chacune des 

catégories de jours définies après correction. 

Les valeurs moyennes des catégories reflètent également l’hypothèse de la gestion efficace du 

système de chauffage. Elles sont toutes variables autour de 50 KWh/DJU.Les rapports relatives à 

chacune des catégories présentent aussi des distributions comparables autour de leurs valeurs 

moyennes à l’exception de Vacance. Elle présente une distribution moins serrée , ayant la valeur 

la plus élevée d’écart type (σ ≅ 7 KWh/DJU).  

Tableau 4.13 - Valeurs statistiques des rapports KWh/DJU par catégorie. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Lundi 46.11 52.17 54.96 56.47 60.83 54.5 4.2 

Mardi 45.68 49.62 53.47 58.14 63.78 53.5 4.9 

Mercredi 43.33 46.15 50.735 52.46 61.87 50.6 4.9 
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Jeudi 42.7 49.18 54.085 58.39 60.12 53.3 5.2 

Vendredi 43.92 47.78 49.59 56.015 61.86 50.7 5.4 

Samedi 40.96 44.07 50.48 52.51 55.45 48.9 4.8 

Dimanche  39.16 45.64 47.43 53.06 57.27 48.4 5.2 

Vacance 41.38 42.59 48.3 51.19 63.72 48.8 7.6 

 

Analyse en période de crise 

Cette analyse vise à vérifier la prise en compte de l’occupation du bâtiment dans le 

fonctionnement/disfonctionnement du système de chauffage durant les jours de travail de la 

période Novembre-Décembre.   

Le rapport journalier KWh/DJU est employé comme indicateur. Sa variation en fonction des taux 

d’occupation définis précédemment servira de base à cette vérification. Elle est représentée dans 

la Figure 4.43. 

 
        Figure 4.43- Variation du rapport KWh/DJU en fonction du taux d’occupation du bâtiment. 

Sur cette période, la présence des usagers dans le bâtiment est relativement faible (taux < 0.2). Les 

rapports sont variables toujours autour de leur valeur de référence malgré les faibles taux 

d’occupation du bâtiment. La consommation énergétique n’a pas subi donc de modifications. Ceci 

indique que les gestionnaires du bâtiment n’ont appliqué aucune mesure spécifique pour profiter 

de la diminution du taux d’occupation et alors réduire ses consommations énergétiques. Il se peut 

que le contrôle du chauffage tenant compte de l’occupation du bâtiment soit relativement 

compliqué dans ce cas d’étude.   

Évaluation des Cep et des émissions GES 

L’évaluation des Cep et des émissions GES du bâtiment rénové est effectuée conformément à la 

méthode définie dans la partie 4.3.2. Les détails de calcul figurent dans le Tableau 4.14. 

On considère les consommations du bâtiment rénové sur l’année 2020.La consommation annuelle 

en énergie finale (Cef) de chauffage de ce bâtiment est de 94.68 MWh.La source d’énergie utilisée 

afin d’assurer le chauffage du bâtiment est le gaz naturel. Le facteur de conversion en énergie 
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primaire et le facteur d’émission de GES associés sont donc de 1 et de 241 g CO2e/KWh PCI 

respectivement. La surface utile du bâtiment rénové a été déterminée à partir des plans du bâtiment 

après avoir éliminé les surfaces indiquées précédemment : Sutile = 4464m2.  

Tableau 4.14 - Calcul Cep et émissions GES. 

Données Cep Émissions GES 

(a) Cef = 94 680 KWh  
(𝑎) × (𝑏)

(𝑒)
 

 
(𝑎) × (𝑐)

(𝑒)
 

(b) FEP= 1     

(c) FEGES = 0.241 Kg CO2e/KWh PCI 

(d) Sutile = 4464 m2 

(e) (SHON)RT = 1.1* (d) = 4911 m2 19.28 KWh/m2/an 4.64 Kg CO2e/m
2/an 

 

Ces valeurs de Cep et d’émissions seront comparées ultérieurement à celles des autres composantes 

afin de déterminer laquelle présente la meilleure performance. 

4.3.3.2 Consommation du nouveau bâtiment 

La même démarche appliquée dans l’analyse des consommations du bâtiment rénové a été 

conduite sur celles du nouveau bâtiment. Ses consommations mensuelles sont illustrées dans la 

Figure 4.44. Les charges de chauffage sont modérées au début de l’année (Janvier et Février). Une 

certaine diminution de consommations est remarquée au cours des mois (Mars et Octobre) de la 

période chauffée. Cette consommation devient négligeable au mois d’Avril correspondant à la fin 

de la saison de chauffe. Les consommations augmentent de nouveau pour atteindre les valeurs les 

plus élevées en fin d’année (Novembre et Décembre).  

 
Figure 4.44 - Consommation mensuelle d’énergie de chauffage du nouveau bâtiment. 

Dans ce qui suit, une analyse des consommations en temps normal est réalisée. De plus, la gestion 

du système de chauffage sera évaluée. L’impact de l’occupation du bâtiment sur ses 

consommations sera aussi étudié. Les émissions de GES et les Cep relatives aux deux composantes 

du bâtiment (Rénové et Nouveau) seront comparées. 
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Analyse en temps normal  

Généralement, le nouveau bâtiment consomme moins d’énergie que le bâtiment rénové. La 

répartition journalière de ces consommations est schématisée dans la Figure 4.45. La valeur 

journalière maximale atteinte en période normale est de 0.33 MWh (Tableau 4.15) 

considérablement inférieure à celle du bâtiment rénové (0.85 MWh).  

Les catégories des jours de la semaine présentent des distributions comparables. Elles sont 

caractérisées par des valeurs de médianes, de quartiles et des valeurs maximales similaires (≅

 0.2,0.22,0.28,0.3 MWh) respectivement . De faibles différences sont observées au niveau de leurs 

valeurs minimales. Les catégories Lundi et Vendredi ont des valeurs minimales de consommation 

de 0.16 MWh , un peu plus importantes que celles des autres catégories (≅ 0.1MWh). 

Quant aux catégories de fin de semaine, les consommations des Jours de Samedi sont variables 

dans un intervalle similaire à ceux des jours de la semaine [0.17,0.28] MWh. Cependant, leurs 

valeurs de médiane et de 3ème quartile sont inférieures à celles de ces catégories.  

La catégorie Dimanche présente des valeurs plus faibles de consommations (médiane = 0.165 

MWh). Elle est caractérisée également par des valeurs importantes de consommations (3ème 

quartile = 0.21 MWh). Il en est de même pour la catégorie de Vacance caractérisée par des valeurs 

de plus en plus inférieures mais dont une portion peut être évaluée comme importante (maximum 

= 0.23 MWh).  

 
Figure 4.45 - Répartition des charges de chauffage du nouveau bâtiment selon les jours de la 

période normale. 

Les valeurs moyennes de toutes les catégories à l’exception de Dimanche et Vacance sont variables 

autour de 0.2 MWh. Les consommations des catégories Lundi, Vendredi et Samedi sont plus 

concentrées autour de leurs valeurs moyennes, ayant des valeurs d’écarts types plus faibles 

comparées à celles des autres catégories.  

Les valeurs moyennes les moins élevées correspondent aux catégories Dimanche et Vacance. Les 

consommations de celles-ci présentent des distributions comparables autours de leurs moyennes 

(σ ≅ 0.08 MWh). 

La conclusion tirée pour le chauffage du bâtiment rénové est appuyée aussi par les consommations 

du nouveau bâtiment. Le système de chauffage fonctionne tout au long de la période normale. 

Cependant, les consommations relatives au nouveau bâtiment sont moins importantes.     
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Tableau 4.15 - Valeurs statistiques des charges de chauffage du nouveau bâtiment par catégorie. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Lundi 0.16 0.21 0.24 0.28 0.28 0.239 0.04 

Mardi 0.12 0.2 0.245 0.29 0.32 0.241 0.059 

Mercredi 0.08 0.19 0.255 0.28 0.33 0.226 0.078 

Jeudi 0.11 0.19 0.22 0.28 0.33 0.227 0.07 

Vendredi 0.16 0.19 0.235 0.28 0.3 0.234 0.048 

Samedi 0.17 0.18 0.19 0.22 0.28 0.21 0.042 

Dimanche  0.08 0.11 0.165 0.21 0.28 0.17 0.07 

Vacance 0.03 0.0525 0.09 0.17 0.23 0.112 0.08 

 

Analyse tenant compte du DJU  

Les rapports journaliers KWh/DJU relatifs au nouveau bâtiment sont schématisés en fonction des 

conditions extérieures de températures (DJU) pour chacune des catégories (Semaine, Samedi, 

Dimanche et Vacance) dans la Figure 4.46.  

 
Figure 4.46 - Rapports journaliers KWh/DJU du nouveau bâtiment pour chacune des catégories 

des jours. 

Globalement, une concentration de rapports autour d’une même valeur de référence ne peut être 

remarquée pour les consommations du nouveau bâtiment. Le regroupement de ces rapports en 

deux catégories principales est possible. La première couvre les rapports ayant des valeurs 

variables autour de 20 KWh/DJU.La deuxième comporte les autres rapports répartis autour d’une 

valeur de 35 KWh/DJU environ. Cette différence de valeurs de référence peut être considérée 

comme un indicateur d’une anomalie de gestion du système de chauffage. Afin d’établir une 

explication de l’origine de ce problème, la variation des rapports en fonction de la période chauffée 

de l’année est illustrée dans la Figure 4.47. 

Un changement important des valeurs des rapports est observé entre le début et la fin de l’année. 

Les rapports relatifs aux mois (Janvier-Février et Mars) sont moins élevés que ceux des mois 
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(Novembre et Décembre). Cependant, des rapports anormaux sont toujours détectés pour ces deux 

groupes. Ils ne sont pas assez fréquents. 

Pour le premier groupe, quelques valeurs anormales sont faibles et peuvent atteindre des valeurs 

inférieures à 10 KWh/DJU. Les consommations associées à ces rapports sont donc moins 

importantes que celles nécessaires à maintenir la température seuil du bâtiment. Une minorité de 

rapports dépasse aussi 30 KWh/DJU.Ils reflètent donc des consommations inutiles d’énergie 

accompagnées d’un surchauffage du bâtiment. De même, le second groupe présente des valeurs 

anormales de rapports inférieures à 25 KWh/DJU. 

 
Figure 4.47 - Variation des rapports journaliers KWh/DJU sur la période chauffée. 

 

Ces valeurs sont dans la suite éliminées. La répartition mensuelle de ces rapports est schématisée 

dans la Figure 4.48. Les répartitions des rapports sont comparables pour les mois de chaque groupe. 

Concernant le premier groupe, les rapports du mois de Février sont plus importants que ceux du 

mois de Janvier. Leur valeur moyenne de 19.95 KWh/DJU (Tableau 4.16) dépasse légèrement 

celle de Janvier (17.4 KWh/DJU). Ces deux mois présentent des distributions comparables autour 

de leurs valeurs moyennes, ayant des valeurs similaires d’écart type.  

Les mois du second groupe sont caractérisés par des valeurs statistiques similaires. Cependant, la 

valeur minimale et la valeur moyenne relatives au mois de Novembre dépassent faiblement celles 

de Décembre. 

 
Figure 4.48 - Diagramme en boîte des rapports journaliers KWh/DJU sur la période chauffée. 
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Tableau 4.16 - Valeurs statistiques des rapports KWh/DJU par catégorie. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Janvier 12.2 15.13 16.1 19.93 25.81 17.36 3.51 

Février  16.38 18.25 19.3 22.28 27.47 19.95 3.37 

Novembre 29.92 32.28 36.36 39.16 43.19 36.04 3.9 

Décembre 26.51 30.61 35.15 38.78 43.17 34.7 4.3 

 

Analyse en période de crise 

La variation des rapports de KWh/DJU en fonction des taux d’occupation définis est aussi 

représentée dans le cas du nouveau bâtiment pour les jours de travail de la période Novembre-

Décembre (Figure 4.49). 

La même observation décelée dans le cas du bâtiment rénové reste valable. Le taux d’occupation 

n’a aucune influence sur le contrôle du système de chauffage. Les rapports sont toujours variables 

dans les mêmes rangs définis précédemment pour cette période. Ils sont aussi importants malgré 

le faible taux d’occupation du bâtiment. Cette situation aboutit donc à des consommations 

énergétiques inutiles. 

 
        Figure 4.49- Variation du rapport KWh/DJU du nouveau bâtiment en fonction du taux 

d’occupation. 

Évaluation des Cep et des émissions GES 

Les mêmes données de calcul définies dans le cas du bâtiment rénové peuvent être utilisées. Les 

seules différences seront la consommation d’énergie finale et la surface utile du bâtiment. Les 

détails de calcul figurent dans le Tableau 4.17. Les valeurs de Cep et des émissions de GES relatives 

au nouveau bâtiment sont largement inférieures à celles du bâtiment rénové (19.28 KWh/m2/an et 

4.64 Kg CO2e/m
2/an). Celles-ci confirment l’observation tirée des analyses précédentes. Ces 

analyses ont montré de faibles consommations du nouveau bâtiment comparées à celles du 

bâtiment rénové. Le nouveau bâtiment est donc plus performant énergétiquement.    
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Tableau 4.17 - Calcul Cep et émissions GES. 

Données Cep Émissions GES 

(a) Cef = 45 640 KWh  
(𝑎) × (𝑏)

(𝑒)
 

 
(𝑎) × (𝑐)

(𝑒)
 

(b)FEP= 1     

(c)FEGES = 0.241 Kg CO2e/KWh PCI 

(d)Sutile = 6285 m2 

(e)(SHON)RT = 1.1* (d) = 6913.5 m2 6.6 KWh/m2/an 1.59 Kg CO2e/m
2/an 

 

4.3.3.3 Consommations des salles de réunion 

Les consommations mensuelles des salles de réunion sont illustrées dans la Figure 4.50. Elles sont 

importantes en début et en fin d’année (Janvier, Février et Décembre). Elles diminuent au cours 

de la période chauffée pour atteindre des valeurs intermédiaires aux mois de Mars et Novembre. 

Ces consommations sont les plus faibles au mois d’Octobre et négligeables au mois d’Avril. Les 

mêmes analyses conduites sur les consommations des autres composantes seront menées 

également sur ces consommations. 

 
Figure 4.50 - Consommation mensuelle des salles de réunion. 

Analyse en temps normal  

La répartition des consommations journalières en période normale est illustrée dans la Figure 4.51. 

En général, les consommations sont variables dans des intervalles comparables sur les catégories 

(Lundi à Samedi). Il en est de même pour celles des catégories (Dimanche et Vacance). 

Les consommations sur les catégories Lundi et Mardi présentent des valeurs statistiques similaires 

(Tableau 4.18). La catégorie Mercredi est caractérisée par des consommations variables dans un 

intervalle serré [0.34,0.42] MWh. Des valeurs aberrantes faibles et élevées sont aussi observées 

pour cette catégorie. Les catégories (Jeudi à Samedi) présentent à la fois des similarités et des 

différences. Les valeurs minimales de consommations et celles du 3ème quartile sont comparables. 

Les valeurs du 1er quartile et de médiane sont plus importantes sur les Jours de Vendredi. La valeur 

maximale la plus importante correspond aux jours Samedi. 
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Concernant les catégories Dimanche et Vacance, des consommations un peu plus faibles peuvent 

être détectées ( Min = 0.15 MWh et 1er quartile ≅ 0.2 MWh) comparées à celles des autres 

catégories.Des valeurs importantes sont aussi observées (3ème quartile ≅ 0.4 MWh).Les valeurs du 

3ème quartile relatives à la catégorie Dimanche dépassent celles de Vacance. 

 
Figure 4.51 - Répartition des charges de chauffage des salles de réunion selon les jours de la 

période normale. 

Les valeurs moyennes de toutes les catégories sont variables autour de 0.3 MWh. Les catégories 

Dimanche et Vacance présentent les valeurs moyennes les moins importantes. Les consommations 

relatives à ces catégories présentent des distributions similaires autour de leurs valeurs moyennes, 

ayant toutes des valeurs d’écarts types variables autour de 0.1 MWh.  

Pour cette composante aussi, on peut tirer que le chauffage est en fonctionnement continu sur la 

période normale générant ainsi des surconsommations d’énergie.  

Tableau 4.18 - Valeurs statistiques des charges de chauffage des salles de réunions par catégorie. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Lundi 0.27 0.36 0.4 0.43 0.51 0.39 0.06 

Mardi 0.26 0.34 0.38 0.42 0.52 0.38 0.08 

Mercredi -- 0.34 0.365 0.41 0.42 0.34 0.12 

Jeudi 0.23 0.3 0.35 0.43 -- 0.37 0.12 

Vendredi 0.26 0.35 0.385 0.42 0.45 0.37 0.05 

Samedi 0.25 0.28 0.345 0.42 0.47 0.35 0.07 

Dimanche  0.15 0.22 0.32 0.42 0.43 0.31 0.1 

Vacance 0.15 0.21 0.29 0.35 0.39 0.28 0.09 

 

Analyse tenant compte du DJU  

La variation des rapports journaliers KWh/DJU en fonction des conditions climatiques extérieures 

est illustrée dans la Figure 4.52.  

Une concentration des rapports autour d’une valeur de référence 25 KWh/DJU peut être observée 

pour cette composante. 

Cependant, des valeurs anormales peuvent être également détectées. Les valeurs anormales faibles, 

correspondent à des consommations négligeables que présentent certains jours de la catégorie 
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Dimanche. Les valeurs élevées sont observées pour toutes les catégories sauf Vacance. Elles 

correspondent à des surconsommations dépassant les valeurs indispensables au maintien de la 

température seuil.  

 

   
Figure 4.52 - Rapports journaliers KWh/DJU des salles de réunion pour chacune des catégories 

de jours définies. 

Ces valeurs ne sont pas assez fréquentes et seront ensuite éliminées. La nouvelle répartition des 

rapports est schématisée dans la Figure 4.53. Leur concentration autour de la valeur de référence 

est donc clairement observée. Ceci reflète le contrôle adapté du système de chauffage.    

 
Figure 4.53- Rapports journaliers KWh/DJU des salles de réunion après correction. 

La distribution des rapports en fonction des catégories de la semaine est illustrée dans la Figure 

4.54. Les rapports sont variables dans des intervalles serrés sur les catégories Mardi, Mercredi et 

Vendredi. Mardi et Mercredi présentent des similarités dans leurs valeurs statistiques (Tableau 

4.19). Vendredi présente des valeurs moins importantes mais toujours dans les mêmes rangs. 

Lundi et Jeudi présentent aussi des similarités dans la distribution des rapports. Cependant, la 

valeur maximale de la catégorie Lundi est plus importante. 

Il en est de même pour les catégories de fin de semaine (Samedi et Dimanche). Cependant, les 

valeurs les plus importantes sont observées les jours de Dimanche (Médiane = 27.9 MWh). 

Les rapports relatifs à la catégorie Vacance sont répartis dans un intervalle moins important.   
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Figure 4.54- Diagramme en boîte des rapports journaliers KWh/DJU des salles de réunion après 

correction. 

Les valeurs moyennes des catégories varient autour de 25 KWh/DJU. La valeur moyenne la plus 

importante correspond aux rapports relatifs aux jours de Lundi. La catégorie Vacance présente la 

moyenne la plus faible. Les rapports présentent des distributions moins concentrées autour de leurs 

valeurs moyennes pour les catégories de fin de semaine puisqu’elles ont les valeurs les plus élevées 

d’écarts types.  

Tableau 4.19 - Valeurs statistiques des rapports KWh/DJU des salles de réunion. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Lundi 21.7 25.7 28.5 32.1 38.7 32.48 4.83 

Mardi 25.37 25.95 26.66 29.1 32.03 29.8 3.36 

Mercredi 24.8 26.4 27.9 30.7 33.4 27.8 4.11 

Jeudi 20 24.5 26.2 31.14 34.85 28.24 4.17 

Vendredi 22.7 23.52 26.72 28.12 30 27.1 3.34 

Samedi 14.5 19 22.6 29.7 36.29 28.7 6.36 

Dimanche  12.45 18.93 27.94 30.38 39 29.68 7.59 

Vacance 14.56 20.17 21.26 24.17 29.2 21.8 3.75 

 

Analyse en période de crise 

Similairement au cas des autres composantes, l’occupation du bâtiment n’a pas affecté le contrôle 

du système de chauffage (Figure 4.55).  

  
Figure 4.55- Variation du rapport KWh/DJU des salles de réunion en fonction de l’occupation. 
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Les rapports sont toujours variables autour de la référence. Des consommations inutiles sont donc 

engendrées par le chauffage des salles de réunion sur cette période.  

4.3.3.4 Consommations liées à la ventilation 

Les consommations mensuelles de chauffage liées à la ventilation sont illustrées dans la Figure 

4.56. Elles sont observées tout au long de la période de chauffage du bâtiment. Les consommations 

les plus élevées sont observées sur les mois Novembre et Décembre. Elles sont intermédiaires aux 

mois de Janvier et Octobre. Celles-ci atteignent les valeurs les moins importantes sur les mois 

Février et Mars. La même démarche d’analyse sera considérée également pour cette composante. 

 
Figure 4.56 - Consommations mensuelles de chauffage liées à la ventilation. 

Analyse temporelle 

Dans le but de mieux comprendre les consommations de chauffage liées à la ventilation, leur 

variation en fonction du temps est illustrée dans la Figure 4.57. 

 

 
Figure 4.57 - Consommations journalières de chauffage liées à la ventilation. 
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Deux périodes peuvent être considérées. La première est caractérisée par de faibles consommations 

liées à la ventilation du bâtiment. Elle s’étend sur le début et la fin du mois de Janvier ainsi que 

sur le mois de Février arrivant à mi-Mars. Durant cette période les consommations ne dépassent 

pas 0.4 MWh.La deuxième période est caractérisée par des consommations élevées atteignant des 

valeurs dépassant largement celles de la première période.    

Chacune de ces deux périodes est caractérisée par des valeurs différentes de rapports KWh/DJU 

(Figure 4.58). Pendant la première période, les rapports se concentrent autour d’une valeur de 

référence de 15 KWh/DJU.Une telle concentration ne peut être détectée sur la deuxième période 

caractérisée par des valeurs dispersées et élevées de rapports pouvant atteindre 90 KWh/DJU.Dans 

la suite, chacune des périodes sera analysée à part. 

 
Figure 4.58 - Rapports journaliers KWh/DJU de chauffage liées à la ventilation. 

 

Analyse de la période à faible consommation 

Cette analyse est conduite sur la période normale précédant la crise sanitaire. La répartition 

journalière des consommations est illustrée dans la Figure 4.59. 

Les consommations les plus importantes de cette période sont observées les jours de Jeudi et 

Vendredi (médiane = 0.2 MWh et maximum = 0.3 MWh). Pour les autres catégories des jours de 

la semaine, les consommations se concentrent autour de la valeur 0.2 MWh.  

 
Figure 4.59 - Diagramme en boîte des consommations liées à la ventilation sur la première 

période. 



126 
 

Les consommations deviennent faibles en fin de semaine. Elles sont constantes à 0.1 MWh pour 

la catégorie Samedi. Les catégories Dimanche et Vacance sont caractérisées par des valeurs 

négligeables de consommations. Au contraire des consommations relatives aux autres 

composantes, le chauffage lié à la ventilation ne fonctionne que sur les jours de travail (Lundi à 

Samedi) pour cette période. Ces catégories ne sont donc pas prises en considération dans le reste 

de l’analyse. 

La concentration des rapports KWh/DJU autour de la valeur de référence sur cette période est 

clairement observée dans la Figure 4.60. Les rapports les moins élevés correspondent à la catégorie 

de fin de semaine (Samedi), en raison des faibles valeurs de consommations.    

 
Figure 4.60 - Rapports journaliers KWh/DJU des charges de chauffage liées à la ventilation pour 

la première période. 

 

 Analyse de la période à consommation élevée 

La répartition des consommations journalières liées à la ventilation sur la deuxième période est 

illustrée dans la Figure 4.61. Ces consommations dépassent largement celles de la première 

période, atteignant parfois des valeurs supérieures à 1 MWh. 

Ce qui est remarquable sur cette période est que la consommation sur les catégories Dimanche et 

Vacance ne sont pas négligeables. Ces consommations sont importantes et peuvent être supérieures 

parfois à celles des catégories de la semaine. 

 
Figure 4.61 - Diagramme en boîte des consommations liées à la ventilation sur la deuxième 

période. 

La variation des rapports KWh/DJU en fonction des conditions extérieures est représentée dans la 

Figure 4.62. En général, ces rapports sont variables autour de 60 KWh/DJU.Des rapports s’écartant 
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largement de cette valeur peuvent être détectés. Ils correspondent à la fois à des périodes anormales 

de surconsommations et de sous-consommations, durant lesquelles la température intérieure du 

bâtiment n’est pas maintenue au seuil défini. Dans la suite ces valeurs seront éliminées. 

 
Figure 4.62 - Rapports journaliers KWh/DJU des charges de chauffage liées à la ventilation pour 

la deuxième période. 

Analyse en période de crise 

La variation des rapports KWh/DJU confirme également pour cette composante la non prise en 

compte de l’occupation dans la gestion du système de chauffage (Figure 4.63). Malgré la faible 

occupation du bâtiment, des consommations énergétiques liées au chauffage de l’air indispensable 

à la ventilation sont toujours observées.  

 
Figure 4.63- Variation du rapport KWh/DJU lié à la ventilation en fonction du taux 

d’occupation du bâtiment. 

 

4.3.4 Consommation et Production de l’électricité 

Dans cette partie on s’intéresse au suivi des consommations électriques sur l’année 2020.La 

variation mensuelle et journalière de ces consommations seront évaluées. L’effet de la crise 

sanitaire est aussi identifiée. En outre, la production en énergie et sa part des consommations du 

bâtiment seront aussi discutées.   
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4.3.4.1 Analyse des consommations électriques  

Les consommations mensuelles du bâtiment en électricité sont illustrées dans la Figure 4.64. La 

crise sanitaire se manifeste partiellement au niveau de ces consommations. Une diminution 

remarquable est observée dans les consommations des mois de Mars à Juillet. Le mois d’Avril 

présente la consommation électrique la plus faible. La diminution au mois d’Août revient aux 

vacances. Sur le reste des mois de l’année les consommations sont comparables et dépassent 40000 

KWh. La consommation la plus élevée correspond au mois d’Octobre. 

 
Figure 4.64 - Consommations électriques mensuelles. 

Les consommations mensuelles totales sont justifiées par les répartitions journalières des 

consommations (Figure 4.65).  

 
Figure 4.65 - Répartition mensuelle des consommations électriques. 

Les consommations journalières les plus élevées sont observées aux mois de (Janvier, Février, 

Septembre et Octobre) présentant des valeurs médianes autour de 1600 KWh. Des valeurs moins 

importantes sont observées lors de la période de crise. Le mois de Mars présente des valeurs 

élevées de consommations avant la crise (3ème quartile = 1800 KWh).Cependant , de faibles valeurs 

de consommations sont détectées (médiane ≅ 1000 KWh) montrant ainsi l’impact de l’épidémie. 

Au mois d’Avril, les consommations sont faibles (<1000 KWh), pourtant elles ne sont pas 

négligeables (confinement). Une augmentation de ces consommations est observée sur les mois 
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(Mai à Août) mais elles sont toujours inférieures à celles de la période caractérisée par les 

consommations les plus élevées. 

De plus, en fin d’année les consommations ont présenté une certaine diminution, comparées à 

celles des mois de Septembre et Octobre.  

La répartition journalière des consommations électriques tout au long de l’année est illustrée dans 

la Figure 4.66.  

En général, ces consommations sont variables dans des intervalles comparables pour les catégories 

des jours de la semaine. Les catégories Lundi et Jeudi sont caractérisées par des valeurs statistiques 

comparables à l’exception de la valeur médiane et du 1er quartile (Tableau 4.20). La catégorie 

Mardi présente la valeur maximale de consommations la plus importante. Des consommations 

électriques moins faibles sont observées les jours de Mercredi présentant les valeurs minimales et 

maximales les moins élevées comparées aux autres catégories. Les consommations sur les jours 

de Vendredi sont variables dans un intervalle serré de valeurs considérables [1450,1975] KWh. 

 
Figure 4.66 - Répartition des consommations électriques selon les catégories des Jours. 

Une catégorie Confinement a été ajoutée dans cette analyse. Elle correspond à la période de 

fermeture du bâtiment pendant la crise sanitaire. Concernant les catégories de fin de semaine, de 

confinement et de vacance, une diminution remarquable de consommations électriques est 

observée par rapport aux autres. Cependant, ces consommations sont toujours considérables. 

Celles-ci sont relatives à des consommations électriques inutiles en période d’inoccupation du 

bâtiment. Par conséquent, elles sont à l’origine du gaspillage d’énergie. La gestion du bâtiment n’a 

donc pas profité de l’absence des usagers afin d’optimiser ses consommations en électricité.   

Les valeurs moyennes des catégories de la semaine sont variables autour de 1600 KWh dépassant 

celles des autres catégories (≅ 1000 KWh).Les catégories Vendredi à Dimanche présentent des 

consommations plus concentrées autour de leurs valeurs moyennes ayant les valeurs les plus 

faibles d’écarts types. 

Tableau 4.20 - Valeurs statistiques des consommations électriques. 

 Minimum 1er 

Quartile 

Médiane 3ème 

Quartile 

Maximum Moyenne Écart 

type 

Lundi 1194 1481 1698 1788 1987 1636 217 

Mardi 1306 1487 1686 1814 2127 1664 196 

Mercredi 1060 1475 1629 1753 1904 1605 194 

Jeudi 1206 1554 1633 1804 1981 1658 192 
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Vendredi 1450 1575 1677 1738 1975 1672 125 

Samedi 792 996 1076 1151 1314 1080 120 

Dimanche  690 903 955 1052 1266 974 128 

Confinement 596 779 863 937 1137 881 157 

Vacance 767 868.5 1117 1128 1153 1021 151 

 

4.3.4.2 Analyse de la production électrique 

Le bâtiment dispose d’un système de production de l’énergie électrique par l’intermédiaire de 

l’énergie solaire au moyen de la technologie de cellules photovoltaïques. Cette production assure 

une portion des besoins du bâtiment en électricité. La variation mensuelle de la production 

d’énergie est présentée dans la Figure 4.67. 

La production la moins importante d’énergie solaire est observée en début et en fin d’année 

(Janvier-Février et Octobre à Décembre). Au contraire, cette production est maximale durant les 

mois Avril et Mai. Elle est intermédiaire pour les mois restant de l’année.  

 
Figure 4.67 - Production mensuelle du bâtiment en énergie. 

En considérant la consommation électrique et la production d’énergie totales du bâtiment, on 

constate que celui-ci a produit 11% de ses besoins pour l’année 2020.   

La part de la consommation électrique journalière assurée par la production du bâtiment en énergie 

est représentée pour chacun des mois de l’année dans la Figure 4.68. Pour les mois Janvier, Février, 

Novembre et Décembre la production assure moins que 10% de la consommation journalière. Il 

en est de même pour le mois d’Octobre dont la production journalière peut assurer au maximum 

12% des besoins du bâtiment (Tableau 4.21). Pour le mois de Septembre, la part de la production 

montre une certaine augmentation. La production journalière peut assurer plus que 11% des 

besoins journalières (médiane = 11%). Une amélioration de la portion d’énergie assurée par la 

production du bâtiment est observée aux mois de Mars et Juin à Août. La production garantit plus 

que 30% de la consommation électrique (3ème quartile = 31%).   

Sur les mois Juin à Août, la part journalière de la production peut dépasser 16%. La production du 

bâtiment occupe une part beaucoup plus importante des consommations aux mois Avril et Mai. 
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Elle assure plus que 40% de ses besoins sur ces deux mois. Ce pourcentage peut atteindre des 

valeurs maximales de 60 et 80% respectivement.   

 
Figure 4.68 - Diagramme en boîte de la part de la production journalière dans la consommation 

pour chaque mois. 

Tableau 4.21 - Valeurs statistiques des rapports Production/Consommation. 

 Minimum 1er Quartile Médiane 3ème Quartile Maximum 

Janvier 0.03 0.42 0.57 0.87 1.51 

Février 0.04 0.87 3.2 4.2 6.5 

Mars 0.05 5.8 10 31.2 41.2 

Avril 13.4 32.4 41.4 48.2 60.4 

Mai 9.8 26.26 38.75 63.9 76.7 

Juin 4.4 9.9 18.7 26 34 

Juillet 1.2 10.05 16.3 25.4 35 

Août 2.5 9.6 16.7 25.2 32.9 

Septembre 0.53 2.86 9.3 11 18.3 

Octobre 0.28 2.13 4.2 6.11 11.6 

Novembre 0.07 0.285 1.035 3.02 5.6 

Décembre 0.027 0.066 0.12 0.3 0.53 

 

4.3.5 Bilan énergétique Global  

Dans cette partie les consommations énergétiques totales du bâtiment seront évaluées. La 

composante responsable de la partie grandissante des consommations sera également identifiée. 

La consommation d’énergie primaire totale du bâtiment ainsi que les émissions des gaz à effet de 

serre seront aussi calculées. 

La consommation totale en énergie finale du bâtiment est de 737 MWh.La part de l’énergie finale 

consommée par chacune des composantes du bâtiment est illustrée dans la Figure 4.69. La 

consommation électrique est responsable de plus que la moitié des consommations du bâtiment. 

La consommation liée au chauffage est à son tour répartie sur les quatre composantes définies du 
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bâtiment. Le bâtiment rénové et la ventilation sont les plus grands consommateurs d’énergie liée 

au chauffage. Ils sont responsables de la consommation majeure du bâtiment (64%).    

 
Figure 4.69 - La part de chaque composante de la consommation énergétique totale du bâtiment. 

 

La consommation des bâtiments en énergie primaire et les émissions des gaz à effet de serre 

associées à leurs consommations d’énergie finale sont calculées en conformité avec la méthode 

définie dans la Partie 4.3.2. Les résultats sont résumés dans le Tableau 4.22. 

Tableau 4.22 - Bilan énergétique des bâtiments. 

 Composante Énergie 

Finale 

Énergie 

Primaire/m2 

Total Émissions 

CO2/m2 

Total 

Bâtiment 

Rénové 

Chauffage 94 680 

KWh 

19.3 

KWhep/m2 

111 

KWhep/m2  

4.64 Kg 

CO2eq/m
2 

 

5.56 Kg 

CO2eq/m
2 Électricité 448920 

KWh 

91.4 

KWhep/m2 

0.94 Kg 

CO2eq/m
2 

Nouveau 

Bâtiment 

Chauffage 45 640 

KWh 

6.6 

KWhep/m2 

98 

KWhep/m2 

1.59 Kg 

CO2eq/m
2 

 

2.504 Kg 

CO2eq/m
2 Électricité 632 100 

KWh 

91.4 

KWhep/m2 

0.914 Kg 

CO2eq/m
2 

 

Les consommations d’énergie primaire dépassent largement le seuil défini dans la réglementation 

thermique spécifié dans le cahier de charge (65 KWhep/m2/an). Cette situation peut être expliquée 

par les consommations observées lors des périodes d’inoccupation du bâtiment engendrant ainsi 

des surconsommations et un non-respect des exigences définies dans la phase de planification. Les 

émissions de gaz à effet de serre sont relativement acceptables. 

Dans le but d’améliorer le bilan énergétique du bâtiment, il est indispensable d’élaborer un contrôle 

du système de chauffage basé sur les profils d’occupation du bâtiment. En outre, il sera nécessaire 

d’améliorer les mesures de contrôle de l’éclairage et des appareils électriques permettant 

d’optimiser la consommation du bâtiment en électricité. 
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4.4 Conclusion 

Ce chapitre a été axé sur la quantification des indicateurs de performance liés au confort et aux 

consommations dans le bâtiment ESPRIT. 

L’analyse a montré que les conditions de confort sont conformes aux exigences réglementaires et 

aux besoins des usagers lors de la période chauffée. Durant la période non chauffée, certains 

bureaux présentent des températures dépassant la limite réglementaire. Les exigences en terme de 

qualité de l’air sont respectées dans les bureaux. 

L’analyse des mesures a montré que l’orientation et l’occupation des bureaux ont un faible impact 

comparé à celui de l’environnement extérieur. 

Le suivi des consommations a permis de détecter les atouts et les faiblesses des systèmes 

techniques du nouveau bâtiment.  

En premier lieu, les consommations d’eau sur l’année 2020 ont été considérablement affectées 

par la crise sanitaire. Elles étaient négligeables en période d’inoccupation du bâtiment, indiquant 

ainsi l’absence de fuites et de problèmes techniques dans les équipements et les appareils 

sanitaires. Cependant, ces consommations ne respectent pas le seuil imposé dans la phase de 

planification. Des surconsommations d’eau ont été identifiées en période normale.   

Le bâtiment est caractérisé par une gestion efficace de son système de chauffage en termes de 

consommation. Le contrôle du système de chauffage est globalement adapté aux variations des 

conditions climatiques. Cependant, des anomalies ont été détectées dans le chauffage de ses 

composantes (Nouveau bâtiment et Ventilation). Elles sont illustrées par (i) un changement 

important du rapport KWh/DJU utilisé dans l’estimation des besoins de chauffe (ii) le maintien du 

niveau de chauffage pendant les périodes d’inoccupation du bâtiment (Fin de semaine et Vacance). 

Les consommations électriques ont été impactées par l’épidémie. En revanche, elles n’étaient pas 

négligeables sur les périodes d’inoccupation du bâtiment.  

La production d’énergie solaire a couvert près de 11% de des besoins du bâtiment en 2020.  
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Chapitre 5 : Analyse des performances du bâtiment ESPRIT par les usagers   

5.1 Introduction 

Ce chapitre présente l’analyse des performances du bâtiment ESPRIT par ses usagers. L’analyse 

s’appuie sur une enquête auprès des usagers.  

Les données collectées ont été analysées pour évaluer (i) la satisfaction des usagers des facteurs 

de l’environnement intérieur, (ii) le niveau d’importance de ces facteurs pour les usagers, (iii) les 

relations entre la satisfaction des usagers et d’importance accordée aux facteurs d’évaluation, (iv) 

l’impact du profil des usagers sur leur satisfaction.  

Le chapitre est organisé en 4 parties. La première présente une description de l’enquête. Les 

principaux thèmes traités dans le questionnaire sont définis. Le processus de sa mise en œuvre est 

introduit. Les informations générales relatives aux participants sont aussi analysées.  

Dans la deuxième, une analyse de satisfaction est réalisée. Les sources d’insatisfaction sont 

discutées. La troisième analyse l’importance des facteurs. La dernière présente une analyse des 

corrélations entre les facteurs étudiés. 

 

5.2 Description de l’enquête 

L’enquête conduite dans cette étude consiste en un questionnaire en ligne. Ce questionnaire est 

destiné à évaluer l’expérience et la satisfaction des usagers vis-à-vis du nouveau bâtiment ESPRIT. 

Il s’est donc concentré sur l’évaluation des indicateurs sociaux définis au Chapitre 3. 

Le questionnaire est organisé en deux parties principales : Informations générales, Degré de 

satisfaction et d’importance. La première partie traite des informations de base sur les 

caractéristiques descriptives des usagers et de leurs bureaux. Des données démographiques des 

usagers (âge, genre et poste occupé) et leurs dates d’arrivée au bâtiment sont recueillies. Des 

informations permettant l’identification de l’emplacement des usagers dans le bâtiment sont 

également collectées (laboratoire, étage, orientation, type d’espace de travail et nombre de 

personnes dans l’espace).  

La deuxième partie est composée de trois thèmes essentiels : Qualité de l’environnement intérieur, 

Sécurité et Accessibilité des usagers. Chaque thème comporte une séquence de sections ciblant la 

perception des usagers du confort et des services du bâtiment. Un ensemble de 23 questions 

fondamentales ont été employées à cette fin. Ces questions évaluent la satisfaction des usagers à 

l’égard de plusieurs facteurs définis dans les sections, ainsi que l’importance attribuée à ces 

facteurs. Le Tableau 5.1 résume les éléments composant le questionnaire développé dans cette 

étude.  

Tableau 5.1 - Composition du questionnaire. 

Thèmes Sections Facteurs 

 

 

 

 

 

 

Confort Thermique 

et Hydrique 

Température Intérieure 

Contrôle de la Température Intérieure 

Humidité 

Ventilation 

Confort Acoustique Bruit Général 

 Éclairage Naturel 
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Qualité de 

l’Environnement 

Intérieur 

Confort Visuel Éclairage Artificiel 

Contrôle de l’Éclairage Global 

Qualité de l’Air Intérieur Qualité de l’Air  

 

 

Confort Spatial 

Espace de Travail 

Espace de Stockage et d’Expérimentations 

Couleurs , Textures ,Revêtements, Finitions  

Confidentialité 

Espaces Communs 

Sécurité des 

Usagers 

 

Paramètres de Sécurité 

Incendie 

Vandalisme  

Accidents de Travail 

Accessibilité des 

Usagers 

Paramètres 

d’Accessibilité 

Accès des Personnes Handicapées  

Heures d’Accès au Bâtiment 

 

L’enquête emploie une échelle d’évaluation de Likert à 5 points (Figure 5.1). Lorsqu’un usager 

indique un certain degré d’insatisfaction (vote 1 ou 2), il est invité à répondre à un ensemble de 

questions de ramification. Cet ensemble permet d’obtenir une rétroaction spécifique et détaillée 

sur les sources d’insatisfaction. Il comprend des questions à choix multiples et de types réponses 

ouvertes afin de mieux comprendre les raisons de mécontentement. À la fin du questionnaire, une 

section a été réservée aux commentaires des usagers. Cette section leur offre un espace ouvert pour 

signaler des problèmes liés à l’environnement du bâtiment, non cités dans l’enquête. Elle permet 

aux usagers d’exprimer leur satisfaction globale à l’égard du nouveau bâtiment également.        

 
Figure 5.1 - Échelle de satisfaction et d’importance. 

Le logiciel d’enquête en ligne ‘’FourEyes’’ a été utilisé pour établir le questionnaire. Celui-ci offre 

aux participants une interface conviviale. Il leur assure également une participation anonyme. 

Aucune information d’identification n’est collectée. Les répondants peuvent donc se retirer de 

l’enquête à tout moment.  

Avant la diffusion du questionnaire, une pré-enquête a été effectuée avec certains usagers du 

bâtiment. Elle a pour but de vérifier la compréhension de l’ensemble des questions et la durée 

nécessaire pour y répondre. Généralement, les questions étaient compréhensibles et l’enquête 

nécessitait une durée approximative de 5 minutes. 
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Le processus de mise en œuvre de l’enquête a commencé par un courriel envoyé aux usagers des 

laboratoires du bâtiment ESPRIT. Ce courriel les invite à participer à une enquête de recherche sur 

le confort et les services du bâtiment. Il les informe également de l’adresse du site Web de 

l’enquête. Dans le laboratoire LGCgE, le courriel a été envoyé directement aux usagers. Cependant 

dans les autres laboratoires, le courriel a été envoyé en premier lieu aux gestionnaires 

administratifs. Ceux-ci à leurs tours l’ont diffusé aux membres de leurs laboratoires suite à 

l’approbation par la direction.  

Les usagers peuvent remplir le questionnaire à leur convenance. Une fois connectés sur site Web, 

les participants seront dirigés vers une page d’accueil. Cette page définit l’objectif de l’enquête et 

annonce son contenu. Elle les rappelle aussi du temps nécessaire pour compléter le questionnaire. 

En outre, les échelles d’évaluation à utiliser dans les réponses aux questions sont expliqués dans 

cette page. Les participants doivent cliquer sur le bouton ‘’Commencer’’ afin de démarrer 

l’enquête. Ils seront ensuite capables de répondre aux questions définis précédemment. 

L’enquête a été effectuée au mois d’Avril 2021.Elle est restée ouverte pendant une semaine. Au 

total, 112 réponses individuelles ont été recueillies. Le taux de réponse est satisfaisant, compte 

tenu de l’épidémie et du contexte sanitaire qui en résulte. En effet, un confinement était imposé 

pendant cette période. Par conséquent, la présence des usagers au bâtiment était moins importante 

qu’en temps normal.   

Les résultats de l’enquête ont été récupérés du logiciel sous forme d’un fichier .csv (fichier de 

valeurs séparées par des virgules). Un nettoyage des données a été conduit avant de procéder à 

l’analyse des résultats. Toutes les réponses des participants ont été vérifiées. Les questionnaires 

incomplets ont été ensuite supprimés. L’ensemble final de données était constitué de 95 

questionnaires complètement remplis.   

Les caractéristiques personnelles des participants sont résumées dans le Tableau 5.2. Sur 

l’ensemble des participants, la majorité des répondants était des Hommes (70.5%).Près de la moitié 

des participants ont une tranche d’âge comprise entre 30 et 50 ans (48.4%).La catégorie d’emploi 

participant le plus à l’enquête (50.5%) était celle des Enseignants - Chercheurs. Le pourcentage 

des participants arrivant au bâtiment juste après l’accomplissement de l’opération de rénovation 

(2019) est de 80%. 

Tableau 5.2 - Caractéristiques personnelles des participants. 

Caractéristiques Description 

Genre Homme Femme Non Précisé 

70.5 % 28.4 % 1.1 % 

 

Âge 

Moins que 30 ans Entre 30 et 50 ans Plus que 

50 ans 

Non Précisé 

29.4 % 48.4 % 21.1 % 1.1 % 

 

Poste Occupé 

Enseignant-

Chercheur 

Personnels Technique 

et Administratif 

Doctorant Non Précisé 

50.5 % 28.4 % 20 % 1.1 % 

 

Date d’arrivée 

2019 2020 2021 Non Précisé 

80 % 14.7 % 3.2 % 2.1 % 
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Les caractéristiques de l’espace de travail des participants sont décrites dans le Tableau 5.3. Une 

fraction importante des participants appartenait au Laboratoire CRIStAL avec 34% des 

répondants. Les bureaux collectifs étaient les plus populaires parmi les différents types d’espace 

de travail. 64.3% des participants occupaient ce type de bureau. En plus, les bureaux collectifs à 2 

personnes sont les plus dominants (53. 2%).La plupart des bureaux des participants étaient orientés 

vers le Sud (54.7%).Le plus grand pourcentage de bureaux est accueilli au 4ème étage du bâtiment 

(30.9%).  

Tableau 5.3 - Caractéristiques des bureaux des participants. 

Caractéristiques Description 

Laboratoire CRIStAL L2EP LaMCube LGCgE 

34% 14.8 % 23.3% 27.7% 

Type Collectif Individuel Salles d’expérimentation 

64.3 % 33.7 % 2.1% 

Nombre de 

personnes 

2 3 4 5 

53.2 % 17.7 % 25.8 % 3.3 % 

Orientation Sud Nord Non Précisé 

54.7 % 39 % 6.3 % 

Étage RDC R+1 R+2 R+3 R+4 Non Précisé 

9.5 % 22.3 % 24.4 % 10.6 % 30.9 % 2.1 % 

 

5.3 Analyse de satisfaction  

Une analyse descriptive des réponses du questionnaire a été menée. Son objectif est d’évaluer les 

niveaux de satisfaction et d’importance attribués au facteurs testés. Une classification des facteurs 

sera conduite à la base de ces niveaux. Les facteurs satisfaisants et importants seront aussi 

identifiés. D’autre part, les sources d’insatisfaction relatives à chaque facteur seront développées. 

Enfin, une note finale sera accordée à chaque participant afin de vérifier le niveau de satisfaction 

à l’égard du nouveau bâtiment tenant compte de tous les facteurs. 

5.3.1 Observation générale  

En premier lieu, une représentation graphique des réponses des participants sous forme de 

diagrammes en boîte a été employée.Elle a pour but de résumer d’une manière simple les notes de 

satisfaction attribuées aux facteurs évalués. 

La répartition des notes de satisfaction ainsi que leurs valeurs extrêmes relatives à chacun des 

facteurs ont été identifiées (Figure 5.2).Une similarité dans la répartition des notes de certains 

facteurs a été détectée.Ces facteurs ont été donc répartis en trois groupes. 
La température , la ventilation ,l’éclairage artificiel , le contrôle de l’éclairage et la confidentialité 

sont caractérisés par une distribution comparable des notes de satisfaction.Ces notes varient entre 

2 et 5.Leur valeur médiane est de 4. Elle coïncide avec celle du 3ème quartile, indiquant ainsi qu’au 

moins 50 % des notes sont comprises entre 4 et 5. 

L’humidité , l’espace disponible pour le travail et la sécurité contre l’incendie présentent aussi une 

répartition identique de notes.Ces notes se concentrent entre 3 et 5.Leur valeur médiane est la 
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même que celle du premier groupe (4).Cependant , elle est confondue avec la valeur du 1er 

quartile.Ceci implique que 75% des notes ont une valeur supérieure ou égale à la médiane. 

De même , le confort acoustique , la qualité de l’air , l’espace disponible pour les activités de 

stockage et d’expérimentation , les second œuvres (couleurs,textures, revêtements et finitions) , la 

sécurité contre les accidents de travail et les heures d’accès au bâtiment ont une distribution 

similaire de notes.Ces notes sont variables entre 1 et 5 avec une valeur médiane de 4.  

Des répartitions de notes différentes ont été observées pour les facteurs restants.  

 

Figure 5.2 - Diagramme en boîte des notes de satisfaction. 

La Figure 5.3 compare la note moyenne de satisfaction des usagers à l’égard des facteurs définis.  

 
Figure 5.3 - Note moyenne de satisfaction par facteur. 

Une inspection approfondie du graphique permet l’identification de trois groupes de facteurs en 

termes de note moyenne (Tableau 5.4). Les facteurs sont classés dans le tableau par ordre 

décroissant de note moyenne pour chaque groupe. 

   Le premier groupe est constitué des facteurs ayant reçu les notes moyennes les plus élevées 

(autour de 4).Un niveau de satisfaction élevé a été accordé à ces facteurs ;En particulier l’humidité 

caractérisée par la note la plus importante dans ce groupe (4.2). 
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   Le deuxième comporte le contrôle de la température , le seul facteur ayant obtenu la note la 

moins élevée (2.4).Ce facteur est donc le moins satisfaisant pour les usagers. 

   Le troisième comprend le reste des facteurs caractérisés par des notes moyennes intermédiaires 

(autour de 3.5).Parmi ces facteurs , la température présente la note moyenne la plus haute (3.7).  

 

Tableau 5.4 - Répartition des facteurs en terme de note moyenne de satisfaction. 

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 
Humidité  

 

 

 

Contrôle de la température 

Température Intérieure 

Espace de Travail Éclairage Artificiel 

Sécurité Incendie Sécurité Vandalisme 

Éclairage Naturel Espace des activités 

Accidents de Travail Confort Acoustique 

Qualité de l’Air Accès au Bâtiment 

Espaces Communs Contrôle de l’Éclairage  

 

Seconds œuvres 

Ventilation 

Accès Handicaps 

Confidentialité 

 

Le pourcentage de satisfaction des usagers relatif aux facteurs évalués est aussi représenté pour 

chacun des groupes définis. Il permet une compréhension améliorée de la perception des usagers 

de l’environnement du bâtiment et de ses services. Trois niveaux de satisfaction sont considérés : 

Insatisfait, correspond aux participants ayant voté (1 ou 2) ; Satisfait, correspond à ceux qui ont 

voté (4 ou 5) ; Neutre correspond aux votes (3). 

5.3.2 Analyse du groupe 1 (Humidité, …) 

La répartition de la satisfaction des participants relative aux facteurs du Groupe 1 est représentée 

par le diagramme de la Figure 5.4. Le niveau ‘’Satisfait’’ est le plus dominant dans ce groupe, 

confirmant ainsi le regroupement des facteurs basé sur la note moyenne de satisfaction. Le 

pourcentage de participants satisfaits dépasse généralement 65%. Une satisfaction maximale des 

participants est exprimée envers l’espace disponible de travail et l’humidité avec des pourcentages 

autour de 80%. Les participants votant pour un niveau neutre ou insatisfait sont mineurs dans ce 

groupe. Leurs pourcentages ne dépassent pas 20% et 10% respectivement.  

Malgré le pourcentage minime d’insatisfaction envers les facteurs de ce groupe, cependant il est 

important d’identifier les sources permettant de comprendre ce mécontentement. On note qu’une 

fraction des usagers votant (1 ou 2) n’a pas mentionné des sources d’insatisfaction.  

Pour les facteurs concernant les sections de confort spatial, de sécurité et d’accessibilité un espace 

ouvert était réservé aux participants pour exprimer dans leurs propres termes les principales causes 

de leur insatisfaction.  

En ce qui concerne le confort spatial, une minorité de participants (3%) ont évalué leur espace 

disponible de travail comme insuffisant, en raison des petites surfaces de bureaux comparées au 

nombre de personnes hébergés dans ces bureaux. En outre, un pourcentage comparable de 

participants a exprimé aussi une insatisfaction envers l’aménagement et l’ameublement des 

bureaux. D’autre part, 4% des participants étaient insatisfaits de la peinture, évaluant ses couleurs 
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comme dérangeantes, froides et impersonnelles. En plus, 2% des participants ont évalué la qualité 

des revêtements de sols comme étant mauvaise, faisant apparaître des traces indélébiles. La qualité 

des espaces communs, surtout leur aspect convivial, a été aussi reprochée par 6% des participants. 

Ils ont évalué les espaces communs comme inconfortables, inadaptés au repos et pauvrement 

aménagés (plantes, jeux et machines à café). Quant à la sécurité, 2% des usagers ont indiqué 

l’ignorance des mesures à prendre en cas d’incendie comme une cause principale de leur 

insatisfaction. D’autres ont évoqué des exemples d’accidents de travail (chute de plaques de 

plafond dans les couloirs et le local à vélo) les poussant à mettre en doute la question de sécurité 

contre ces accidents.  

 
Figure 5.4 - Pourcentage de satisfaction des participants relatif aux facteurs du Groupe 1. 

Pour les facteurs concernant les autres sections, des questions à choix multiples ont été employées 

pour identifier les causes d’insatisfaction. Un espace ouvert était aussi assuré dans le cas où les 

participants souhaitent ajouter d’autres sources non citées.  

Deux participants étaient insatisfaits de l’humidité. Le premier l’a évaluée comme étant faible alors 

que l’autre l’a considérée élevée. L’insuffisance de ventilation mécanique était identifiée comme 

une cause principale de l’insatisfaction de la qualité de l’air exprimée par 8.5% des participants 

(Figure 5.5). L’insuffisance de ventilation naturelle est aussi une autre source d’insatisfaction 

moins importante. 

 
Figure 5.5 - Sources d’insatisfaction de la qualité de l’air. 
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Environ 10% des usagers ont exprimé une insatisfaction envers l’éclairage naturel de leurs 

bureaux. La gêne visuelle illustrée par les scintillements et les reflets était la source d’insatisfaction 

la plus importante (Figure 5.6). L’éblouissement est considéré aussi une autre source importante.  

En outre, des sources supplémentaires (moins importantes) telles que l’orientation des bureaux et 

l’inefficacité des stores ont été ajoutées par certains usagers.   

 

 
Figure 5.6 - Sources d’insatisfaction de l’éclairage naturel. 

5.3.3 Analyse du groupe 2 (Contrôle de la température) 

Le niveau ‘’Insatisfait’’ domine le Groupe 2 (Figure 5.7). La moitié des participants sont 

insatisfaits à l’égard du contrôle de la température (50.5 %). Les votes neutres représentent aussi 

une part importante (32.6%). La répartition du pourcentage de satisfaction explique la note 

moyenne caractérisant ce facteur. Les problèmes dans la régulation de la température étaient à 

l’origine de l’insatisfaction des participants (Figure 5.8). La manipulation des protections est une 

autre cause identifiée par une fraction moins importante de participants. Ces derniers ne se sont 

pas contentés de ces deux sources citées dans le questionnaire. Ils ont ajouté d’autres causes, parmi 

lesquelles l’ouverture déconseillée des fenêtres était la plus importante. L’absence de climatisation 

en été et la faible ouverture des fenêtres sont également des sources d’insatisfaction citées par une 

minorité de participants (2.1%). 

 

  
Figure 5.7 - Pourcentage de satisfaction des participants relatif au Groupe 2. 
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Figure 5.8 - Sources d’insatisfaction du contrôle de la température. 

5.3.4 Analyse du groupe 3 (Température intérieure…) 

Quant au troisième groupe, ses facteurs présentent un pourcentage intermédiaire de satisfaits (≤ 

65%) et un pourcentage considérable de votes neutres (>20%) représentés dans la Figure 5.9.Cette 

répartition est en conformité avec la note moyenne de satisfaction. Dans ce groupe l’éclairage 

artificiel est le plus satisfaisant aux usagers (65. 3%).Presque tous les facteurs se caractérisent par 

un pourcentage de satisfaits variable autour de 60% et un pourcentage de votes neutres autour de 

20%. Cependant, la confidentialité et l’accès des personnes handicapées présentent le pourcentage 

le moins important de satisfaits (autour de 50%). En outre, l’accès des personnes handicapées 

reçoit la fraction la plus élevée de votes neutres (40.9%) suivi de l’espace disponible pour les 

activités de stockage et d’expérimentation (27.5%). 

Les sources d’insatisfaction ont été repérées pour ce groupe aussi. Les facteurs liés aux sections 

de confort spatial, sécurité et accessibilité sont traités en premier. Concernant les facteurs liés au 

confort spatial, l’absence d’espace de stockage pour les plateformes au rez-de-chaussée et l’espace 

limité des salles d’expérimentation sont à la base de l’insatisfaction envers l’espace disponible 

pour les activités. D’autre part, les participants ont exprimé une insatisfaction à l’égard de la 

confidentialité visuelle et acoustique à la fois. Au niveau de la confidentialité visuelle, les 

participants étaient dérangés des vitres intérieures des bureaux. Leurs surfaces importantes rendent 

la totalité de l’espace intérieur du bureau visible. La transmission des sons du couloir et entre les 

bureaux est la cause de leur insatisfaction au niveau de la confidentialité auditive. Certains 

participants ont considéré que le facteur de confidentialité ne peut être évalué. À leur avis il n’y a 

pas de confidentialité, puisque globalement les bureaux sont partagés.  

Concernant la sécurité, les avis des usagers se sont divisés sur le facteur de vandalisme. Certains 

ont jugé que les mesures prises sont insuffisantes. En effet, ils considèrent que l’entrée des 

personnes extérieures au bâtiment est très facile et ne nécessite pas de badge. Ils ont évoqué aussi 

des actes de vol qu’ils ont vécus surtout dans le local à vélo. De ce fait, ils ont exprimé une certaine 

insatisfaction vis-à-vis ce sujet. D’autres usagers sont insatisfaits en raison des mesures limitant 

l’accès des personnes extérieures au bâtiment. Cette situation peut déranger surtout les 

enseignants-chercheurs dans leurs rendez-vous avec leurs étudiants venant d’autres départements. 
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Figure 5.9 - Pourcentage de satisfaction des participants relatif aux facteurs du Groupe 3. 

En ce qui concerne l’accessibilité des personnes handicapées, les participants à l’enquête ne 

présentent aucun besoin spécifique. Cependant, certains participants ont évoqué les sources 

probables d’insatisfaction. La porte de l’entrée principale lourde et non automatique, l’accès par 

badge et le cheminement intérieur inadapté peuvent être à l’origine du mécontentement des 

usagers. Quant aux heures d’accès au bâtiment, la limitation de l’accès pour des heures spécifiques 

(ouverture tard le matin, fermeture tôt le soir, interdiction de l’accès en week-end et pendant les 

vacances) est la principale cause d’insatisfaction. Les usagers, surtout les doctorants, considèrent 

que l’activité de recherche nécessite beaucoup de préparation et des interventions en dehors des 

heures habituels de travail. Par conséquent, elle ne doit être limitée par des horaires fixes.  

Dans la suite, les sources d’insatisfaction relatives aux autres sections seront développées. Deux 

sources d’insatisfaction de l’éclairage artificiel ont été citées dans le questionnaire : Gêne visuelle 

et distribution non uniforme de l’éclairage. Parmi ces sources, les gênes visuelles étaient à la base 

de l’insatisfaction des usagers (Figure 5.10). D’autres sources importantes ont été ajoutées par les 

participants : Fonctionnement automatique, Puissance et Insuffisance de l’éclairage. De plus, les 

questions sur le contrôle de l’éclairage ont indiqué que l’incapacité des usagers à ajuster le niveau 

de l’éclairage artificiel est la raison de leur insatisfaction (Figure 5.11). Une importance minime 

était dédiée à une source supplémentaire signalée par les participants : le fonctionnement 

automatique de l’éclairage (12.4%). 

 
Figure 5.10- Sources d’insatisfaction de l’éclairage artificiel. 
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Figure 5.11- Sources d’insatisfaction du contrôle de l’éclairage global. 

Des températures élevées en été et basse en hiver étaient les sources les plus fréquemment 

indiquées par les participants comme raison de leur mécontentement à l’égard du confort 

thermique (Figure 5.12). Des fluctuations de température ont été ressenties par certains des usagers 

causant ainsi leur insatisfaction. Aucune source supplémentaire (autre que celles mentionnées dans 

le questionnaire) n’a été ajoutée par les participants. 

  
Figure 5.12- Sources d’insatisfaction de la température. 

 

Les raisons d’insatisfaction de la ventilation sont multiples (Figure 5.13). Deux sources 

d’insatisfaction ont été spécifiées dans le questionnaire (courant d’air faible et important). Le 

courant d’air faible est le problème le plus évoqué par les participants (36. 4%).Les autres sources 

ont été ajoutées par les participants. Le bruit de la ventilation, la situation des fenêtres et le 

fonctionnement du système de ventilation sont les plus mentionnés parmi les sources 

supplémentaires.  

Les participants ont été demandés de choisir parmi trois sources d’insatisfaction concernant le 

confort acoustique (Figure 5.14). Bruits : intérieurs au bureaux, intérieurs et extérieurs au bâtiment. 

La plupart d’eux ont choisi les bruits extérieurs aux bureaux mais intérieurs au bâtiment comme 

cause principale de leur insatisfaction. Une minorité a évoqué d’autres sources telles que les bruits 

liés au système de ventilation, l’écho et la réverbération dans les salles d’expérimentation ainsi 

que les bruits des portes et des badges. 
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Figure 5.13- Sources d’insatisfaction de la ventilation. 

 

 
Figure 5.14- Sources d’insatisfaction du confort acoustique. 

 

Dans la section réservée aux commentaires éventuels, certains des participants ont insisté sur des 

sources d’insatisfaction déjà évoquées dans leurs réponses, surtout celles liées à l’organisation des 

espaces et aux règles d’accès dans le bâtiment. D’autres participants ont signalé l’importance de 

favoriser l’interaction et les échanges entre les membres des différents laboratoires du bâtiment. 

Quelques participants ont laissé des commentaires positifs concernant l’état du bâtiment en général 

(neuf, agréable et propre). 

Cette analyse conduite sur la satisfaction des usagers permet de tirer une conclusion fondamentale. 

Les participants sont généralement satisfaits à l’égard de tous les facteurs évalués dans le 

questionnaire mais avec des taux variables. Le pourcentage de satisfaits dépasse celui des votes 

neutres et celui des insatisfaits pour ces facteurs à l’exception du contrôle de la température. Le 

taux d’insatisfaction le plus élevé a été observé pour ce facteur.  

5.3.5 Satisfaction Globale 

Dans cette partie on s’intéresse à évaluer la satisfaction des usagers à l’égard de l’ensemble des 

facteurs définis. Cette évaluation tient compte des notes moyennes de satisfaction et d’importance 
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relatives à chacun des facteurs. Une note finale est alors définie. Celle-ci est calculée pour chacun 

des participants. Elle représente la moyenne pondérée des notes de satisfaction des facteurs. La 

note finale moyenne de tous les participants représentera l’indicateur de satisfaction du nouveau 

bâtiment ESPRIT. 

La note finale relative à chaque participant est calculée selon l’équation suivante : 

 𝑵𝑭𝒊 =
∑ 𝑵𝑺𝒊,𝒋×𝑵𝑰𝒊,𝒋

𝒏
𝒋

∑ 𝑵𝑰𝒊,𝒋
𝒏
𝒋

 

Avec  i : Le nombre total de participants. 

          n : Le nombre total de facteurs évalués. 

         NFi : La note finale du participant i. 

         NSi,j : La note de satisfaction du participant i relative au facteur j. 

         NIi,j : La note d’importance attribuée par le participant i au facteur j. 

La répartition de la note finale des participants est illustrée dans la Figure 5.15. Les notes finales 

sont variables entre 2 et 5. L’indicateur de satisfaction du bâtiment est de 3.62 indiquant ainsi un 

niveau intermédiaire de satisfaction.  

 
Figure 5.15- Diagramme en boîte de la note finale de satisfaction par participant. 

En considérant toujours la même échelle d’évaluation (Satisfait, Neutre, Insatisfait), la répartition 

des participants sur les niveaux de satisfaction a été déterminée (Figure 5.16). Une minorité de 

participants (≅ 5%) était insatisfaite du confort et des services du bâtiment. Cependant, la fraction 

la plus importante a montré une satisfaction vis-à-vis de l’ensemble des facteurs (≅ 65%). Outre, 

près de 30% des participants ont exprimé une neutralité.  

 
Figure 5.16 - Répartition des participants en termes de satisfaction globale. 
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5.4 Analyse de l’importance des facteurs 

5.4.1 Analyse globale 

Une analyse a été réalisée afin d’évaluer l’importance des facteurs définis pour le confort des 

usagers. La distribution des notes d’importance est illustrée dans la Figure 5.17.Trois groupes de 

facteurs peuvent être distingués en terme de distribution. La température, le confort spatial et 

l’accessibilité ont des répartitions similaires des notes d’importance. Ces notes sont variables entre 

3 et 5 et leur valeur médiane est confondue avec celle du 1er quartile (4). Le confort visuel, le 

confort acoustique et la sécurité constituent un deuxième groupe.Il diffère du premier par sa valeur 

médiane qui coïncide avec la valeur du 3ème quartile.Le troisième groupe comporte le contrôle de 

la température et l’humidité.Les notes varient entre 2 et 5.Les valeurs de la médiane et du 3ème 

quartile sont identiques.La ventilation et la qualité de l’air présentent des répartitions distinctes.    

Les notes moyennes d’importance par facteur sont représentées dans la Figure 5.18. Elles peuvent 

être divisées en deux groupes. Les facteurs dans chaque groupe sont classés par ordre décroissant 

d’importance par rapport aux usagers (Tableau 5.5). Les valeurs moyennes d’importance les plus 

élevées caractérisent le premier groupe (autour de 4). Le confort acoustique est le facteur le plus 

important du point de vue des usagers. Il présente la note moyenne la plus élevée du groupe (4.53). 

Le deuxième comporte les deux facteurs ayant reçus la note la plus basse (inférieure à 4). 

L’humidité présente la note moyenne la moins importante de ce groupe (3.65).  

Le pourcentage des participants ayant attribué différents niveaux d’importance pour les facteurs 

évalués sera représenté pour chacun des deux groupes. Il permet de confirmer la répartition des 

facteurs en deux groupes selon leur note moyenne d’importance. Trois niveaux d’importance 

seront considérés : Pas Important, correspond aux participants ayant votés (1 ou 2) ; Important, 

correspond à ceux qui ont votés (4 ou 5) ; Neutre correspond aux votes (3). 

  

 
Figure 5.17 - Diagramme en boîte des notes d’importance. 
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Figure 5.18 - Note moyenne d’importance par facteur. 

 

Tableau 5.5 - Répartition des facteurs en terme de note moyenne d’importance. 

Groupe 1  Groupe 2 

Confort Acoustique  

Contrôle de la Température Confort Visuel 

Sécurité 

Qualité de l’air 

Confort Spatial  

Humidité Température 

Accessibilité 

Ventilation 

 

5.4.2 Analyse du groupe 1 (Confort acoustique, …) 

La répartition des participants sur les niveaux d’importance attribués aux facteurs du Groupe 1 est 

illustrée dans la Figure 5.19. Le niveau ‘’Important’’ caractérise ce groupe, confirmant ainsi les 

notes moyennes observées pour chacun de ses facteurs. Généralement, plus que 75% des 

participants ont évalué ces facteurs comme importants. Le confort visuel et le confort acoustique 

sont les deux facteurs les plus intéressants pour les usagers avec des pourcentages d’évaluation 

‘’Important’’ dépassant 90%. Le confort acoustique, la température et l’accessibilité présentent un 

pourcentage nul d’évaluation‘’Pas Important’’.Même les facteurs restants présentent un 

pourcentage négligeable de ce niveau (≤3.3).Le pourcentage d’évaluation ‘’Neutre’’ est variable 

pour ces facteurs. Près de 20% des participants ont évalué l’importance de l’accessibilité, la 

ventilation et la température comme neutre. 
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Figure 5.19 - Répartition des niveaux d’importance dans le Groupe 1. 

 

5.4.3 Analyse du groupe 2 (Contrôle de la température…) 

Le Groupe 2 présente une répartition comparable des participants sur les niveaux d’importance 

attribués à ses facteurs (Figure 5.20). Près de 60% des usagers ont évalué ces facteurs comme 

importants. Les participants accordent une importance un peu plus élevée au contrôle de la 

température comparée à celle de l’humidité. Le pourcentage d’évaluation ‘’Pas important’’ est 

presque négligeable dans ce groupe aussi. Cependant, une fraction considérable (≅ 30%) ont 

évalué l’importance de ces facteurs comme étant neutre. 

L’analyse de l’importance des facteurs a montré que les participants ont évalué tous les facteurs 

comme étant importants pour leur confort avec des taux variables. Une minorité des participants, 

ne dépassant pas 7%, ont considéré quelques facteurs comme non importants. En outre, une 

importance particulière a été accordée au confort visuel et acoustique. 

 

 
Figure 5.20- Répartition des niveaux d’importance dans le Groupe 2. 
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5.5 Analyse de relations  

Dans cette partie on s’intéresse à identifier les relations existantes entre les différentes variables 

évaluées dans l’enquête. Les corrélations entre les facteurs liés au confort et aux services dans le 

bâtiment seront testées. L’influence des facteurs catégoriels liés aux caractéristiques personnelles 

et spatiales sur le niveau de satisfaction des usagers et d’importance des facteurs sera également 

analysée. 

5.5.1 Analyse de corrélation  

L’analyse a été effectuée sur les questions évaluant la satisfaction des usagers et l’importance des 

facteurs. Elle vise à mieux comprendre la relation entre les réponses des usagers à ces éléments. 

Les corrélations ont été testées sur la base du coefficient de rang de Spearman. Un test de 

significativité de la corrélation a été réalisé aussi. La corrélation est considérée forte si le 

coefficient dépasse 0.8, modérée s’il varie entre 0.5 et 0.8 et faible s’il est inférieur à 0.5 [210]. 

Les résultats de corrélation relatifs aux réponses de satisfaction des usagers sont présentés dans la 

Figure 5.21. Les coefficients de corrélation sont en majorité inférieurs à 0.5 indiquant ainsi une 

faible corrélation en générale. 

 
Figure 5.21 - Corrélation des réponses sur la satisfaction envers les facteurs évalués. 

Certains coefficients dépassent 0.5 (corrélation modérée) et un seul dépasse 0.8 (corrélation forte). 

La corrélation est statistiquement significative pour ces coefficients. Cependant une seule 

corrélation est identifiée comme raisonnable. La satisfaction à l’égard du contrôle de l’éclairage 

est étroitement liée à la satisfaction de l’éclairage artificiel (r=0.65, p<0.05). Cette corrélation peut 
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être appuyée par les réponses des participants indiquant le contrôle de l’éclairage comme source 

d’insatisfaction de l’éclairage artificiel. 

Des résultats similaires ont été observés pour la corrélation relative aux réponses d’importance des 

facteurs aux usagers. Ils sont caractérisés par une faible corrélation (r<0.5). Cependant, une 

corrélation modérée a été identifiée. Les questions sur l’importance de l’humidité et de la 

ventilation ont été modérément corrélées (r=0.5, p<0.05). 

5.5.2 Étude de l’influence des facteurs catégoriels 

Une analyse plus approfondie des résultats a été menée dans cette partie. L’influence de facteurs 

catégoriels (âge, genre, poste occupé, laboratoire, orientation, type de bureaux et nombre de 

personnes dans les bureaux) sur la satisfaction des usagers et l’importance des facteurs définis est 

étudiée. 

À cette fin, une analyse statistique par l’intermédiaire du logiciel IBM SPSS a été menée. En 

premier lieu, la normalité des variables a été testée au moyen du test de Shapiro-Wilk. ‘’La variable 

suit une loi normale’’ est l’hypothèse nulle définie pour ce test. La significativité du test a été 

ensuite déterminée afin d’évaluer cette hypothèse. La valeur p calculée pour chacune des variables 

était significative (p<0.05). Ceci permet de conclure que les variables ne suivent pas une loi 

normale. 

Des tests statistiques non paramétriques sont utilisés en raison de la distribution des variables. Ils 

permettent de déterminer si les facteurs catégoriels affectent de manière significative la satisfaction 

et l’importance attribuées aux facteurs évalués. Deux types de tests sont employés. Pour les 

variables catégorielles à deux groupes (genre, orientation et types de bureaux) le test U de Mann-

Whitney est utilisé. Pour les variables catégorielles restantes (présentant plus que deux groupes) 

le test de Kriskal-Wallis est conduit.  

Une paire de variables (une variable ordinale et l’autre catégorielle) est sélectionnée. Une 

hypothèse nulle est également définie pour le test : La distribution de la variable ordinale est la 

même sur les groupes de la variable catégorielle. Une valeur significative de p (<0.05) permet le 

rejet de l’hypothèse nulle. Dans ce cas, une différence est observée dans les réponses des groupes 

de la variable catégorielle. Dans le cas contraire, l’hypothèse nulle sera validée et aucune 

différence n’est observée. 

Les Tableaux 5.6 et 5.7 illustrent les résultats des tests statistiques. Seul les facteurs évalués 

présentant des différences de réponses entre les groupes de variables catégorielles sont présentés. 

Certaines réponses de satisfaction varient en fonction d’une seule variable catégorielle. Tel est le 

cas de la température et la qualité de l’air présentant une différence de réponses entre les 

participants selon leurs genres. Les réponses sur la sécurité incendie diffèrent selon les catégories 

d’âge. Les réponses relatives au confort acoustique sont influencées par le type des bureaux. Le 

poste occupé par les participants a aussi un impact sur les réponses concernant la satisfaction vis-

à-vis des espaces communs et des heures d’accès au bâtiment.  

D’autres réponses varient en fonction de plusieurs variables catégorielles. C’est le cas de la 

satisfaction à l’égard de la ventilation. Elle est différente selon le genre des participants et le 

nombre de personnes dans les bureaux. La confidentialité est aussi affectée par deux variables : le 

laboratoire auquel appartiennent les participants et le nombre de personnes dans les bureaux. 
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D’autre part les réponses de satisfaction de l’espace de travail dépendent de trois variables : l’âge 

des participants, le type de bureau et le nombre de personnes dans les bureaux.  

Tableau 5.6 - Résultats des tests statistiques relatifs aux réponses de satisfaction. 

 Température Ventilation Confort 

Acoustique 

Qualité 

Air 

Espace 

Travail 

Confidentialité Espaces 

Communs 

Sécurité 

incendie 

Heures 

d’accès 

Âge          

Genre          

Laboratoire          

Orientation          

Type bureau          

Nb de personnes          

Poste occupé          

 

Concernant les réponses sur l’importance des facteurs, elles dépendent d’une seule variable 

catégorielle dans le cas des facteurs liés à la température, à la qualité de l’air et à l’accessibilité. 

Les réponses sur la température diffèrent selon le genre des participants. Elles diffèrent selon le 

nombre de personnes dans les bureaux pour la qualité de l’air et selon l’orientation pour 

l’accessibilité. 

Ces réponses dépendent de plusieurs variables pour le facteur de la sécurité (orientation et poste 

occupé). 

Tableau 5.7 - Résultats des tests statistiques relatifs aux réponses d’importance. 

 Température Ventilation Qualité Air Sécurité  Accessibilité 

Âge      

Genre      

Laboratoire      

Orientation      

Type bureau      

Nb de personnes      

Poste occupé      
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5.5.3 Analyse de satisfaction par variable catégorielle 

Dans cette partie l’effet des groupes de chaque variable catégorielle sur les réponses de satisfaction 

et d’importance des facteurs associés sera étudié. Pour chaque variable catégorielle, le groupe le 

plus satisfait et le moins satisfait à l’égard des facteurs sont identifiés. Les facteurs les plus et les 

moins importants pour chaque groupe sont aussi indiqués. La satisfaction globale de chaque 

groupe est aussi évaluée. 

5.5.3.1 Analyse par Genre  

L’ensemble des réponses est divisé selon le genre des participants en deux groupes : Femme et 

Homme. Les notes moyennes de satisfaction attribuées par chacun des groupes aux facteurs 

évalués sont représentées dans la Figure 5.22. 

 
Figure 5.22 - Note moyenne de satisfaction par genre. 

Presque tous les facteurs évalués sont caractérisés par des notes moyennes comparables pour les 

deux groupes. Cependant, certains facteurs présentent des exceptions. La température, le contrôle 

de la température, la ventilation et la qualité de l’air présentent une différence de notes moyennes 

entre les groupes. Pour ces facteurs, les hommes présentent une note moyenne plus élevée. Ceci 

implique que les femmes sont moins satisfaites à l’égard de ces facteurs. 

L’humidité, l’espace de travail et l’éclairage naturel sont les facteurs les plus satisfaisants pour les 

deux groupes à la fois. Ils présentent les notes moyennes les plus élevées (≅ 4). Outre ces facteurs, 

les hommes ont montré une satisfaction élevée envers la qualité de l’air et les femmes aussi envers 

les seconds œuvres et la qualité des espaces communs. Ces deux groupes ont exprimé le plus 

d’insatisfaction envers le contrôle de la température présentant la note moyenne la moins élevée. 

La satisfaction globale a été également évaluée pour les deux groupes. Généralement, les hommes 

expriment une satisfaction plus élevée comparée aux Femmes (Figure 5.23). Le pourcentage des 

hommes satisfaits à l’égard de l’ensemble des facteurs évalués (69.5) dépasse celui des femmes 

(52.2). Dans les deux groupes une minorité de participants exprime une insatisfaction et une 

portion remarquable exprime une neutralité. 
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Figure 5.23- Répartition des participants par genre en termes de satisfaction globale. 

 

En ce qui concerne l’importance, les notes moyennes sont similaires pour la majorité des facteurs 

sauf pour certains (Figure 5.24).  

 
Figure 5.24 - Note moyenne d’importance par genre. 

Le groupe de femmes est caractérisé par des notes moyennes légèrement élevées pour la 

température, le contrôle de la température, l’accessibilité et la sécurité. Les femmes sont donc plus 

intéressées que les hommes par ces facteurs. Le Tableau 5.8 présente les facteurs les plus 

importants pour chacun des deux groupes ainsi que leurs notes moyennes. Les hommes ont évalué 

‘’important’’ la qualité de l’air en plus du confort acoustique et visuel. Quant aux femmes ils ont 

classé la température, la sécurité et l’accessibilité parmi les facteurs les plus importants. 

L’humidité et le contrôle de la température sont les moins importants pour les deux groupes. 

 

  Tableau 5.8 - Les facteurs les plus importants évalués par les participants par genre. 

Genre Facteurs 1 Facteurs 2 Facteurs 3 

Hommes  Confort Visuel Confort Acoustique Qualité de l’air 

4.6 4.4 4.3 
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Femmes  Température , Sécurité Confort Acoustique , Visuel Accessibilité 

4.5 4.4 4.3 

 

5.5.3.2 Analyse par Orientation 

Les bureaux des participants sont répartis sur les deux façades Sud et Nord du bâtiment. 

L’ensemble des réponses est donc divisé selon l’orientation des bureaux en deux groupes. Les 

notes moyennes des facteurs relatives à chacun des groupes sont représentées dans la Figure 5.25. 

 
Figure 5.25 - Note moyenne de satisfaction par orientation. 

 

En général, une légère différence est remarquée dans les notes moyennes entre les deux groupes. 

Cette différence est la plus importante pour les notes attribuées à la température. Les usagers des 

bureaux orientés vers le nord présentent une satisfaction plus élevée envers la température 

comparée à ceux des bureaux orientés vers le sud. 

L’humidité et l’espace de travail sont les deux facteurs les plus satisfaisants par rapport aux 

participants des deux groupes. Les bureaux orientés vers le sud ont exprimé aussi une satisfaction 

importante envers l’éclairage naturel. De même, ceux orientés vers le nord sont satisfaits 

également de la température. Le contrôle de la température est le facteur le moins satisfaisant pour 

les deux groupes. 

Le pourcentage de satisfaits de l’ensemble des facteurs est beaucoup plus élevée pour les 

participants occupants des bureaux à orientation nord (Figure 5.26). Un pourcentage nul 

d’insatisfaits caractérise cette orientation. De même, un nombre minime de participants dans le 

groupe de l’orientation sud exprime une insatisfaction. Pour les deux groupes, la fraction 

exprimant une neutralité envers le confort dans le bâtiment est importante.  

Concernant l’importance, les participants dans les bureaux orientés nord accordent une importance 

plus élevée aux facteurs liés à la sécurité et à l’accessibilité. Des notes d’importance comparables 

sont attribuées au reste des facteurs.  
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Les facteurs les plus importants et leurs notes moyennes sont indiqués dans le Tableau 5.9. En plus 

du confort visuel et acoustique, les participants du sud ont évalué la qualité de l’air et le confort 

spatial comme facteurs importants. La sécurité est le facteur le plus important pour les participants 

dans les bureaux orientés vers le nord. Les facteurs les moins importants pour les deux groupes 

sont l’humidité et le contrôle de la température.  

 
Figure 5.26- Répartition des participants par orientation en termes de satisfaction globale.  

Tableau 5.9 - Les facteurs les plus importants évalués par les participants par orientation. 

Orientation Facteurs 1 Facteurs 2 Facteurs 3 

Sud  Confort Acoustique Confort Visuel Qualité de l’air,Confort Spatial 

4.5 4.4 4.2 

Nord Sécurité Confort Visuel Confort Acoustique 

4.7 4.6 4.5 

 

5.5.3.3 Analyse par type de bureau  

Les participants occupent deux types de bureaux : Collectifs et Individuels. Les réponses sont 

divisées en deux groupes selon ces types. Leurs notes moyennes de satisfaction sont présentées 

dans la Figure 5.27. 

Les notes moyennes attribuées par les participants occupant des bureaux collectifs sont plus 

importantes que celles des bureaux individuels pour l’éclairage artificiel et la sécurité incendie. Le 

cas contraire est observé pour les facteurs de confort acoustique, l’espace de travail, l’espace 

d’activités et la confidentialité. Des notes moyennes légèrement différente entre les deux groupes 

caractérisent les autres facteurs. 

L’humidité, l’espace de travail et l’éclairage naturel sont les facteurs les plus satisfaisants pour les 

deux groupes. Dans les bureaux collectifs, l’éclairage artificiel, la qualité des espaces communs et 

la sécurité incendie sont évalués comme satisfaisants aussi. Il en est de même pour le confort 

acoustique, la qualité de l’air, la confidentialité et les seconds œuvres dans les bureaux individuels. 

Les deux groupes ont évalué insatisfaisant le contrôle de la température.   
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Figure 5.27 - Note moyenne de satisfaction par type de bureau. 

Les pourcentages de satisfaction envers l’ensemble des facteurs évalués dans le bâtiment sont 

comparables dans les deux groupes (Figure 5.28). 

Une minorité de participants dans les deux types de bureaux sont insatisfaits. En plus une fraction 

importante est neutre. 

 

 
Figure 5.28- Répartition des participants par type de bureaux en termes de satisfaction globale.  

Concernant l’importance des facteurs, les notes moyennes sont presque similaires relativement aux 

facteurs évalués pour les deux groupes (Figure 5.29). Le confort acoustique et visuel, la sécurité 

incendie et la qualité de l’air sont évalués comme les facteurs les plus importants. Le contrôle de 

la température et l’humidité sont les moins importants. 
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Figure 5.29 - Note moyenne d’importance par type de bureau. 

5.5.3.4 Analyse par nombre de personnes dans les bureaux 

Les bureaux des participants sont répartis en trois groupes selon le nombre des personnes qui les 

occupe. Les réponses des participants sont alors divisées en fonction du nombre de personnes dans 

les bureaux en trois groupes. Dans la Figure 5.30 les notes moyennes de satisfaction relatives à ces 

groupes sont illustrées. 

 
Figure 5.30 - Note moyenne de satisfaction par nombre de personnes dans les bureaux. 

Les trois groupes présentent des notes moyennes de satisfaction légèrement différentes pour 

l’humidité, le confort acoustique, l’éclairage artificiel, le contrôle de l’éclairage, l’espace de 

travail, les second œuvres et l’accès au bâtiment.  
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On considère les facteurs restants. Pour chaque facteur un des 3 groupes est le plus satisfait 

comparé aux autres (il attribue la note moyenne la plus élevée).  Les groupes les plus satisfaits 

envers le contrôle de la température sont ceux des bureaux occupés par 2 et 4 personnes (Groupes 

1 et 3). Le groupe le plus satisfait à l’égard de la sécurité incendie est le groupe des bureaux à 4 

personnes. Les bureaux à 3 personnes (Groupe 2) sont les plus satisfaits des autres facteurs 

comparés aux bureaux à 2 et 4 personnes. 

Les trois groupes sont satisfaits de la qualité des espaces communs à la fois. D’autres facteurs sont 

aussi évalués satisfaisants pour chacun des groupes (Tableau 5.10). Ces groupes sont insatisfaits 

du contrôle de la température. En plus, le groupe des bureaux à 4 personnes exprime son 

insatisfaction envers la confidentialité.  

 

Tableau 5.10- Les facteurs les plus satisfaisants pour les trois groupes de nombre de personnes. 

Nombre Facteurs 1 Facteurs 2 Facteurs 3 

2 

personnes 

Éclairage naturel Espaces communs Température ,Confidentialité 

3.9 3.7 3.6 

3 

personnes 

Espaces communs Ventilation ,Qualité de l’air Éclairage naturel 

4.5 4.4 4.3 

4 

personnes 

Sécurité incendie Espaces communs Qualité de l’air 

4.3 4.1 3.9 

 

La répartition des participants de chaque groupe selon leur satisfaction globale est représentée dans 

la Figure 5.31.  

Le groupe 2 est caractérisé par le pourcentage de satisfaits le plus élevé (90%) dépassant largement 

celui des autres groupes. En outre, nul participant de ce groupe n’est insatisfait de l’environnement 

du bâtiment. Le groupe 3 est le deuxième en terme de pourcentage de satisfaits et d’insatisfaits. Le 

groupe 1 présente moins de satisfaits et plus de votes neutres. 

 
Figure 5.31- Répartition des participants par nombre de personnes en termes de satisfaction 

globale.  

En termes d’importance, les notes moyennes sont semblables pour tous les facteurs sauf pour la 

ventilation, la qualité de l’air et la sécurité. 

Le groupe 3 a attribué une note moyenne plus élevée à la ventilation comparée à celles des autres 

groupes. La note moyenne relative à la qualité de l’air est plus élevée dans les groupes 2 et 3. Il en 

est de même pour la sécurité présentant une note moyenne plus élevée dans les groupes 1 et 3.  
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Les facteurs les plus importants par rapport à chaque groupe sont indiqués dans le Tableau 5.11. 

Le confort acoustique est commun aux trois groupes. Les groupes 1 et 3 ont évalué l’humidité 

comme le facteur le moins important. Le groupe 2 était moins intéressé au contrôle de la 

température. 

 

Tableau 5.11- Les facteurs les plus importants pour les trois groupes de nombre de personnes. 

Nombre Facteurs 1 Facteurs 2 Facteurs 3 

2 

personnes 

Confort acoustique  Confort visuel Sécurité 

4.5 4.4 4.3 

3 

personnes 

Confort acoustique  Qualité de l’air, Confort spatial Accessibilité 

4.6 4.5 4.3 

4 

personnes 

Confort acoustique , 

Qualité de l’air 

Confort Visuel , Sécurité Ventilation, Confort 

spatial 

4.6 4.5 4.3 

 

5.5.3.5 Analyse par poste occupé 

Les participants occupent trois types de poste : Enseignant-Chercheur, Personnels techniques et 

administratifs et Doctorants. L’ensemble des réponses est divisé selon ces types en trois groupes. 

Les notes moyennes de satisfaction sont présentées dans la Figure 5.32.  

 
Figure 5.32 - Note moyenne de satisfaction par poste occupé. 

Les trois groupes présentent des notes moyennes de satisfaction légèrement différentes pour 

l’humidité, le confort acoustique, l’éclairage artificiel, la qualité de l’air, l’espace de travail, les 

seconds œuvres et la sécurité contre le vandalisme. Le Tableau 5.12 indique le groupe le plus 

satisfait pour chaque facteur. Les groupes 1 et 3 (Enseignants et Doctorants) présentent des niveaux 

de satisfaction identiques envers le contrôle de l’éclairage.  

L’humidité et l’espace de travail sont parmi les facteurs les plus satisfaisants communs aux trois 

groupes. Les enseignants sont en plus satisfaits de l’éclairage naturel. Les personnels sont satisfaits 

le plus de la qualité des espaces communs et des heures d’accès au bâtiment. Les doctorants sont 
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les plus satisfaits de la sécurité contre incendie. Le contrôle de la température est le facteur le plus 

insatisfaisant pour les trois groupes. 

 

Tableau 5.12 - Le groupe de participants le plus satisfait pour chaque facteur par poste. 

Enseignants (G1) Personnels (G2) Doctorants (G3) 

Humidité Température Contrôle de la Température 

Confort Acoustique  Espace de travail  Ventilation 

Éclairage Naturel Espace d’activités Éclairage Artificiel 

Contrôle Éclairage Confidentialité Contrôle Éclairage 

Espace de travail  Qualité des espaces communs Qualité de l’air  

Confidentialité Sécurité Vandalisme Seconds œuvres 

Accès au bâtiment Sécurité Incendie 

Accidents de travail 

Accès Handicaps 

 

Le groupe des personnels présente le pourcentage de satisfaction globale le plus élevé (Figure 

5.33). Il est caractérisé aussi par un pourcentage nul d’insatisfaits. Les groupes d’enseignants et de 

doctorants présentent des pourcentages comparables de satisfaits. Un pourcentage mineur 

d’insatisfaits caractérise aussi ces groupes. Une partie importante de votes neutres caractérise les 

trois groupes à la fois.  

 
Figure 5.33 - Répartition des participants par poste occupé en termes de satisfaction globale.  

  

Les notes moyennes d’importance sont comparables pour tous les groupes à l’exception de la 

sécurité. Les personnels et les doctorants accordent une importance plus élevée que les enseignants 

à ce facteur.  

Le confort acoustique est évalué parmi les facteurs les plus importants par les trois groupes. Ces 

groupes ont évalué d’autres facteurs comme étant importants pour leur confort aussi (Tableau 

5.13). Le confort visuel est évalué aussi comme le plus important par rapport aux enseignants. Les 

personnels et les doctorants ont considéré que la sécurité est la plus importante. L’humidité est le 

facteur le moins important par rapport aux trois groupes. 
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Tableau 5.13- Les facteurs les plus importants par poste occupé. 

Nombre Facteurs 1 Facteurs 2 Facteurs 3 

Enseignants Confort acoustique et 

visuel  

Qualité de l’air, Confort 

spatial 

Température 

4.5 4.2 4.1 

Personnels Sécurité  Confort acoustique Température  

4.7 4.5 4.4 

Doctorants Confort acoustique, 

Sécurité 

Confort Visuel , Qualité de 

l’air 

Accessibilité, Confort 

spatial 

4.6 4.4 4.2 

 

5.5.3.6 Analyse par laboratoire 

Les participants à l’enquête sont répartis sur les quatre laboratoires du bâtiment ESPRIT. 

L’ensemble des données est donc divisé en quatre groupes. La Figure 5.34 illustre les notes 

moyennes de satisfaction reçus par les facteurs dans les laboratoires. 

 
Figure 5.34 - Note moyenne de satisfaction par laboratoire. 

Tous les laboratoires présentent des notes moyennes de satisfaction légèrement différentes pour 

l’humidité, l’éclairage naturel, la qualité de l’air et l’espace d’activités. Le laboratoire le plus 

satisfait à l’égard de chaque facteur est indiqué dans le Tableau 5.14. La satisfaction des 

laboratoires envers tous les facteurs (sauf l’éclairage artificiel) dépasse celle de CRIStAL. Les 

laboratoires LGCgE et LaMCube présentent des niveaux de satisfaction identiques envers le 

contrôle de l’éclairage, l’espace d’activités et la sécurité contre incendie. L2EP et LaMCube 

présentent aussi des notes moyennes identiques pour le confort acoustique.  

L’humidité et l’espace de travail sont les facteurs communs aux trois groupes classés parmi les 

plus satisfaisants. L’éclairage naturel et la qualité de l’air font partie aussi des plus satisfaisants 
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par rapport au LGCgE. La qualité des espaces communs est aussi satisfaisante par rapport aux 

usagers dans LaMCube. 

Tableau 5.14 - Le laboratoire le plus satisfait pour chaque facteur. 

LGCgE (G1) L2EP (G2) LaMCube (G3) CRIStAL (G4) 

Contrôle de la Température Confort Acoustique Température Éclairage  

Artificiel Ventilation Éclairage Naturel Humidité 

Contrôle Éclairage Espace de travail Confort Acoustique 

Qualité de l’air  Contrôle Éclairage 

Espace d’activités Espace d’activités 

Sécurité Incendie Seconds œuvres 

Accidents de travail Confidentialité 

Sécurité Vandalisme Qualité des espaces communs 

Sécurité Incendie 

Accès au bâtiment 

Accès Handicaps 

Accès au bâtiment 

 

Tous les laboratoires expriment une satisfaction envers l’ensemble des facteurs (Figure 5.35). Les 

participants du laboratoire LaMCube sont les plus satisfaits du nouveau bâtiment avec un 

pourcentage nul d’insatisfaits. L2EP et CRIStAL présentent des pourcentages similaires de 

satisfaits moins élevés que ceux des autres laboratoires. L2EP est aussi caractérisé par un 

pourcentage nul d’insatisfaits alors que CRIStAL présente le plus grand pourcentage. Les 

participants expriment une neutralité importante envers le bâtiment dans tous les laboratoires. 

 

 
Figure 5.35 - Répartition des participants par laboratoire en termes de satisfaction globale.  

 

Les laboratoires sont caractérisés par des notes moyennes d’importance similaires pour tous les 

facteurs à l’exception de l’humidité, la ventilation et la qualité de l’air (Figure 5.36).  

Les notes attribuées à l’humidité et la ventilation par les usagers de LaMCube sont moins 

importantes que celles des autres laboratoires. LGCgE accorde à la qualité de l’air une importance 

plus élevée comparé aux autres.  

Les usagers des laboratoires ont classé le confort acoustique et visuel parmi les facteurs les plus 

importants. La qualité de l’air et la sécurité sont évalués comme étant importants dans les 
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laboratoires LGCgE et LaMCube. Dans le laboratoire L2EP le confort spatial et la qualité de l’air 

sont aussi importants. Les participants du laboratoire CRIStAL ont évalué l’accessibilité et le 

confort spatial comme des facteurs importants aussi. Pour le laboratoire L2EP, l’accessibilité est 

le facteur le moins important. L’humidité est le facteur le moins important pour les autres 

laboratoires.   

 
Figure 5.36 - Note moyenne d’importance par laboratoire. 

5.5.3.7 Analyse par âge  

Des usagers appartenant à trois catégories d’âge ont participé à l’enquête. L’ensemble des données 

est divisé en trois groupes en fonction de ces catégories. Les notes moyennes de chaque groupe 

sont présentées dans la Figure 5.37. 

 
Figure 5.37 - Note moyenne de satisfaction par catégorie d’âge. 



165 
 

La moitié des facteurs sont caractérisés par des notes moyennes similaires pour les trois catégories 

d’âge. Dans le Tableau 5.15 les facteurs pour lesquels chacun des groupes est le plus satisfait sont 

indiqués. En général, les participants ayant moins de 30 ans sont les plus satisfaits de la majorité 

des facteurs. Les deux premiers groupes présentent des niveaux de satisfaction similaires envers 

la température. Les groupes 1 et 3 ont attribué aussi la même note moyenne à l’humidité. Il en est 

de même pour les groupes 2 et 3 envers la confidentialité.  

L’humidité est le facteur le plus satisfaisant pour les trois groupes. Les participants de moins de 

30 ans sont aussi satisfaits de la sécurité contre l’incendie. Les participants des deux autres groupes 

considèrent l’espace de travail comme satisfaisant aussi. Le contrôle de la température est le moins 

satisfaisant pour les trois groupes.  

Tableau 5.15 - Le groupe d’âge le plus satisfait pour chaque facteur. 

Moins que 30 ans (G1) Entre 30 et 50 ans (G2) Plus que 50 ans (G3) 

Température Température Contrôle de la Température 

Humidité Confidentialité Humidité 

Ventilation Confort Acoustique 

Éclairage Artificiel Éclairage Naturel 

Contrôle Éclairage Espace de travail 

Espace d’activités Qualité de l’air 

Seconds œuvres Confidentialité 

Qualité des espaces communs 

Sécurité Incendie 

Accidents de travail 

Sécurité Vandalisme 

Accès Handicaps 

Accès au bâtiment 

 

Le pourcentage de satisfaits à l’égard de l’ensemble des facteurs est le plus élevé pour les 

participants ayant moins de 30 ans (Figure 5.38). Il dépasse largement ceux des deux autres 

groupes. Juste la moitié des participants entre 30 et 50 ans sont satisfaits.  

Les participants du premier groupe n’ont exprimé aucune insatisfaction. Les deux autres groupes, 

présentent un pourcentage minime de participants insatisfaits et un pourcentage de votes neutres 

considérable.  

 
Figure 5.38 - Répartition des participants par catégories d’âge en termes de satisfaction globale.  
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Les catégories d’âge présentent des notes moyennes d’importance différentes pour les facteurs de 

confort visuel, acoustique et spatial et d’accessibilité (Figure 5.39). Les groupes 1 et 3 donnent 

une importance plus élevée au confort acoustique et visuel et l’accessibilité que le groupe 2. Le 

groupe 1 aussi accorde une importance plus élevée au confort spatial comparé aux autres groupes. 

Les groupes 1 et 3 ont considéré le confort acoustique et visuel comme les facteurs les plus 

importants. L’humidité est le facteur le moins important pour ces deux groupes. Cependant, le 

groupe 2 a évalué la sécurité et la qualité de l’air comme les facteurs les plus importants et 

l’accessibilité le facteur le moins important. 

 
Figure 5.39- Note moyenne d’importance par catégorie d’âge. 

5.6 Conclusion 

Ce chapitre a présenté l’analyse d’une enquête conduite auprès des usagers pour analyser les 

performances liées au confort et services dans le bâtiment ESPRIT. Cette analyse a permis de 

comprendre le niveau de satisfaction des usagers et les principales sources d’insatisfaction. Elle a 

permis d’identifier les facteurs les plus importants pour le confort des usagers. 

L’analyse a montré que les participants sont globalement satisfaits des facteurs évalués, en 

particulier de l’humidité, l’espace de travail et la sécurité contre l’incendie. Mais, ils ont exprimé 

des réserves sur le contrôle de la température dans leurs bureaux essentiellement en raison de leur 

incapacité à réguler le chauffage. 

L’analyse d’importance a indiqué que le confort acoustique et le confort visuel sont les facteurs 

les plus importants pour le confort des usagers. Le contrôle de la température et l’humidité ont été 

classées parmi les facteurs les moins importants. 

Des faibles corrélations ont été trouvées entre les facteurs de satisfaction et d’importance. Les 

niveaux de satisfaction du contrôle de l’éclairage et l’éclairage artificiel ont été bien corrélés. Il en 

est de même pour l’importance de l’humidité et de la ventilation. 

En général, les hommes ont exprimé une satisfaction plus élevée que les femmes. Le niveau de 

satisfaction le plus élevé était observé pour les participants âgés de moins de 30 ans. Parmi les 

trois types de poste occupé, les personnels technique et administratif ont exprimé le plus de 

satisfaction. La satisfaction des participants occupant des bureaux orientés vers le nord est plus 
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importante que ceux dans les bureaux orientés vers le sud. Les participants dans les bureaux 

collectifs et individuels ont présenté des niveaux de satisfaction comparables. Pour les bureaux 

collectifs, ceux occupés par 3 personnes étaient les plus satisfaits par rapport aux bureaux à 2 et à 

4 personnes.  
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Conclusions Générales et Perspectives 

L’objectif de ce travail de thèse est d’élaborer une approche globale d’évaluation des projets de 

rénovation durable des bâtiments. Cette approche est basée sur l’identification des indicateurs de 

performance d’après les besoins des usagers et de la valeur ajoutée des opérations de rénovation. 

Cette approche a été appliquée à une opération de rénovation et d’extension conduite sur un 

bâtiment recherche de l’Université de Lille (Bâtiment ESPRIT). 

L’analyse bibliographique a confirmé le rôle de la rénovation des bâtiments dans la réalisation des 

objectifs de lutte contre le changement climatique et d’économie d’énergie. Elle a montré 

l’importance de la rénovation durable, allant au-delà des objectifs économiques liés à la réduction 

des coûts vers des objectifs liés à la réduction des impacts environnementaux et l’amélioration de 

la qualité de vie de la société. Elle a indiqué la nécessité de la prise en compte de ce concept dans 

l’évaluation des projets de rénovation. Cette analyse a permis l’identification des critères 

d’évaluation économiques, environnementaux et sociaux. Elle a montré également le manque 

d’une évaluation holistique des projets de rénovation. 

La méthodologie développée dans ce travail a montré la nécessité d’une analyse approfondie lors 

de la phase de planification de l’état du bâtiment et les besoins des usagers. Cette analyse doit 

donner lieu à des indicateurs pour une évaluation fiable des projets de rénovation. Ces indicateurs 

servent de base pour l’évaluation des performances du bâtiment en phase d’exploitation.  

L’application de cette méthodologie à la phase de planification de l’opération de rénovation du 

bâtiment ESPRIT a permis de déterminer les principales contraintes liées à l’état, l’environnement 

intérieur, les consommations énergétiques et le site du bâtiment. Elle a montré également l’intérêt 

des usagers à l’ambiance interne, l’aménagement et l’ameublement des espaces. Sur la base de 

cette analyse, les indicateurs de performance de ce projet ont été identifiés. Les indicateurs liés à 

l’aspect économique concernent le coût du cycle de vie et le coût plafond à respecter par le 

partenaire privé. Ceux liés à l’aspect social concernent principalement les conditions de confort 

thermique, acoustique, visuel et spatial, la qualité de l’air, l’accessibilité et la sécurité des usagers. 

Quant aux indicateurs environnementaux, ils couvrent les consommations d’énergie et d’eau.  

L’analyse du confort a indiqué que les paramètres hygrothermiques et la concentration en CO2 

étaient en général en conformité avec les exigences réglementaires et les attentes des usagers. 

Cependant, certains bureaux présentaient durant la période non chauffée des niveaux de 

température dépassant largement la limite réglementaire. 

Le suivi des consommations du bâtiment a permis l’évaluation du fonctionnement de ses systèmes 

techniques. Les consommations d’eau étaient principalement affectées par la crise sanitaire, 

cependant, elles ne respectaient pas le seuil de consommation fixé dans la phase de planification 

du projet.  L’analyse des consommations de chauffage a montré une gestion efficace du système 

de chauffage du bâtiment. Elle a également souligné une anomalie, illustrée par le chauffage quasi-

continu, même en période d’inoccupation du bâtiment. Quant aux consommations électriques, 

elles étaient aussi impactées par l’épidémie. Un gaspillage d’énergie en période d’inoccupation est 

aussi détecté. D’autre part, le bâtiment a montré sa capacité à produire environ 11% de ses besoins 

électriques à partir de l’énergie solaire. 
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Une enquête auprès des usagers des bâtiments a montré la satisfaction d’un grand pourcentage des 

occupants de l’ensemble des facteurs évalués. Les usagers ont montré une grande satisfaction avec 

l’humidité, l’espace de travail et la sécurité contre l’incendie, mais ils ont exprimé des réserves sur 

le contrôle de la température dans leurs bureaux essentiellement en raison de leur incapacité à 

réguler le chauffage. 

Les résultats de ce travail donnent des indications intéressantes aux gestionnaires de ce bâtiment, 

notamment pour prendre des mesures sur les sources des réserves des usagers des bâtiments. On 

peut citer, les difficultés de contrôler la température et l’éclairage dans les bureaux, et les bruits 

dans les bureaux collectifs. Des mesures sont aussi nécessaires pour la réduction des 

consommations d’énergie, notamment le chauffage des locaux non occupés et les équipements 

électriques.  L’analyse rapide du fonctionnement du bâtiment pendant la crise COVID a révélé 

aussi des questions quant à la réduction des coûts de fonctionnement de ce bâtiment en période de 

sous-utilisation. 

Dans l’avenir, il serait utile d’assurer une coopération importante avec les gestionnaires du 

bâtiment dans le but de collecter des données additionnelles et d’implémenter les 

recommandations proposées en termes de gestion efficace de l’espace en procédant à un contrôle 

basé sur l’occupation du système de chauffage et des équipements électriques ainsi que de réponse 

aux besoins des usagers notamment le contrôle du chauffage dans leurs bureaux afin d’examiner 

comment ces recommandations peuvent améliorer la performance du bâtiment.  

 

Il serait également intéressant d’intégrer dans l’approche proposée une combinaison pondérée des 

indicateurs de performance, les stratégies des acteurs du projet, une évaluation économique et 

environnementale tout au long du cycle de vie du bâtiment. Fautes des données, ces éléments n’ont 

pas été considérés dans ce travail.  

 

Les opérations de maintenance et l’intégration du concept de smart building constituent aussi des 

éléments majeurs dans la gestion optimale des projets de rénovations. Ces deux éléments 

constituent aussi des perspectives intéressantes pour ce travail. 
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Abstract: Improving the energy efficiency of the building sector has become an increasing concern in
the world, given the alarming reports of greenhouse gas emissions. The management of building
energy systems is considered an essential means for achieving this goal. Predicting indoor tempera-
ture constitutes a critical task for the management strategies of these systems. Several approaches
have been developed for predicting indoor temperature. Determining the most effective has thus
become a necessity. This paper contributes to this objective by comparing the ability of seven machine
learning algorithms (ML) and the thermal gray box model to predict the indoor temperature of a
closed room. The comparison was conducted on a set of data recorded in a room of the Laboratory of
Civil Engineering and geo-Environment (LGCgE) at Lille University. The results showed that the
best prediction was obtained with the artificial neural network (ANN) and extra trees regressor (ET)
methods, which outperformed the thermal gray box model.

Keywords: energy efficiency; prediction; indoor temperature; machine learning; gray box model

1. Introduction

Improving buildings’ energy efficiency is a priority area for progress. The design
and the implementation of efficient energy management strategies to balance energy
consumption and occupant comfort have a particular interest in this domain. The indoor
temperature is a major key to such a strategy, being one of the most critical parameters
affecting energy consumption and personal comfort. In this context, predicting the indoor
temperature is an essential task.

Temperature forecasting has been considered an interesting subject, widely studied in
the literature [1–4]. Moreover, it has also been integrated into predictive control models,
developed to optimize energy devices [5,6].

The estimation of indoor temperature has been tackled with different approaches,
classified according to their foundations in two main categories: the physical approach
and the data-driven approach [7]. Physical modeling uses detailed equations based on
physical engineering principles [8]. This approach requires thorough knowledge of the
overall structure of the building, its components, and energy systems and has a reasonably
high computational cost [8–10]. The data-driven approach allows the dynamic system to
be written in purely mathematical relations expressing the output data as a function of the
input data. The adopted mathematical functions can have a physical meaning; it is then
a gray box model, or they may not carry any physical sense, and the model will then be
known as a black box.

The black box model forgoes the need for detailed input data of the simulated building
and focuses on learning from the available historical data [11]. This approach has been
used in a wide variety of building energy performance applications. It has proven its
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applicability in the modeling of building thermal behavior [12] as well as the forecast of
the energy consumption [13–15] and the energy demand of buildings [16,17].

Machine learning methods, a branch of artificial intelligence (AI), are considered an
effective tool for black-box modeling. In the past decade, these algorithms have experienced
remarkable progress [18]. They have offered a promising pathway for the development of
prediction models [19]. Scholars have reported their application in the energy prediction of
buildings due to their ability to overcome the limits encountered by existing models [20–23].

Several AI-based techniques have been used to improve buildings’ energy perfor-
mance. The study conducted in [24] tested the capacity of various AI-based algorithms
(ANN, fuzzy logic ((FL)), and adaptive neuro-fuzzy inference systems (ANFIS)) to control
the thermal conditions and optimize heating loads in double-skin buildings. The study
results showed that the selection of the optimal algorithm depends on the objective of the
control strategy. ANN was the most suitable energy-saving strategy, while the others were
more adapted to thermal comfort strategies. Cotrufo et al. [23] proposed a methodology
for the development of an AI-based model for the thermal control of institutional buildings.
The results showed that the Gaussian process regression (GPR) outperformed the ANN,
support vector machine (SVM), decision tree (DT), and random forest (RF) models.

Sholuhadin and Han [25] used two ANN models to predict hourly heating loads using
fewer meteorological parameters. Li et al. [26,27] applied an SVM-based model to predict
the hourly cooling load of an office building. The developed model outperformed the
back propagation neural network (BPNN) and the radial basis function neural network
(RBFNN) techniques. Chammas et al. [22] developed a system based on a multi-layer
perception neural network (MLP) to predict energy consumption using data collected from
wireless sensors in a two-story building. Compared to four algorithms (linear regression,
SVM, RF, and gradient boosting (GB)), the model had improved performance. This model,
enhanced with deep learning capabilities, has also outperformed SVM, LR, regression trees
(RT), ensemble boosting, and GPR in predicting buildings’ aggregated energy demand [28].
In [29] a DT algorithm showed its ability to predict the energy demand of a residential
building accurately. Wang et al. [30] demonstrated the superiority of the RF algorithm
compared to the RT and the support vector regressor (SVR) methods.

Mba et al. [20] demonstrated that ANN is a powerful modeling tool for hourly fore-
casting of indoor temperature and other thermal parameters in modern buildings one day
to one month in advance using only the twelve last indoor and outdoor air temperature
and relative humidity values. Özbalta et al. [31] developed ANN and multiple regression
models to predict the daily indoor temperature and relative humidity in an educational
building. The study showed that the ANN successfully predicted the thermal parameters
and outperformed the multiple regression model. Considering the capacity of the ANN
method to deal with time-series data, it has also been used in [32] to predict the indoor
temperature in an institutional building. The study highlighted the importance of selecting
the relevant input parameters and a suitable training algorithm to improve the prediction
results. Potočnik et al. [33] conducted short-term prediction of indoor temperature using
three ML methods (NN, autoregressive models with exogenous inputs (ARX), and extreme
learning machine models ((ELM)). The NN model achieved the best prediction. Results
also showed that the use of future weather data improves prediction performance. Qi
et al. [21] showed that using SVR effectively predicts the indoor temperature of an office
building and that it is more accurate than BPNN. The study carried out by Mateo et al. [34]
confirmed the validity of several linear (autoregressive methods and robust multiple linear
regression) and non-linear techniques (ELM and non-linear autoregressive exogenous
multilayer perceptron) for predicting indoor temperature. Paul et al. [35] used an approach
combining the Internet of Things (IoT) and ML methods to predict the indoor temperature
in a smart building. Results showed that the RF, SVM, and NN methods gave accurate re-
sults. Aguilera et al. [36] showed the accuracy of a thermal model based on a DT algorithm
using the weather data and occupants’ feedback to predict the indoor temperature.
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The gray box model involves both physical and black-box modeling [37]. This
approach is based on the thermal modeling of buildings by analogy with an electrical
resistance-capacity circuit [38]. The buildings are modeled by a set of dynamic differential
equations representing the phenomenon of conduction, convection, and capacitive phe-
nomenon. Several scholars used this approach in research about building energy efficiency.
Berthou et al. [17] tested the capacity of four gray box models to predict heating and
cooling demands of a multi-zone occupied office building to determine the best model
architecture. The results showed that a second-order model was able to well represent the
thermal behavior of the office building. Cui et al. [3] developed a hybrid model to predict
the average temperature in two-story houses. Tests conducted on the 24 h data horizon
gave satisfactory results. Ogunsola et al. [39] created a time-series model to estimate the
indoor temperature’s real-time cooling load. Two gray box models were combined for the
building envelope and the internal thermal mass. The relevance of the model was checked
on light, medium, and heavy constructions. A reasonably high degree of precision was
obtained for the studied cases.

The studies mentioned above focused on using either the machine learning technics or
the gray box approach for the thermal building modeling. This paper presents a comparison
of the performances of a set of data-driven models in these two categories.

The remainder of this paper is organized as follows: Section 2 outlines the research
methodology and material; Section 3 presents and discusses the prediction results., Section 4
summarizes the conclusions and highlights the primary outcome of this research.

2. Methodology and Materials
2.1. Methodology

This research aimed to compare the ability of different ML algorithms and a gray
box model to predict indoor temperature. During this investigation, data on the thermal
environment were first collected from a heating experiment in a closed room in the LGCgE
laboratory using an intelligent monitoring system. The recorded datasets served as a basis
for the development and training of ML algorithms, and the evaluation of their predictive
performance in terms of root mean square error (RMSE) and coefficient of determination
(R2). For detailed information about the dataset see the Supplementary Material.

A gray box model was also established and compared to the ML algorithms to cover
the statistical and hybrid aspects of data-driven modeling.

Figure 1 summarizes the methodology applied in this study. More explicit descriptions
of the experiment, intelligent algorithms, and evaluation criteria are presented below.

Figure 1. Research Methodology.
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2.2. Material

The study was conducted in an unoccupied closed room in the LGCgE Laboratory at
Lille University. The closed room has an area of 9 m2 and a height of 2.3 m. It is furnished
and does not have a facade or windows (Figure 2).

Figure 2. Reference room in LGCgE laboratory.

To model the thermal environment of the room, an intelligent monitoring system
composed of a wireless network sensor connected to a micro-computer (Raspberry-pi)
was implemented.

The main objective of these sensors was to track indoor comfort parameters. They pro-
vided measurements of four environmental variables: temperature, humidity, luminosity,
and noise (THLN). In our work, we focused on the temperature readings. Sensors were
installed as shown (Figure 2) on the internal and external faces of the walls of the room and
another sensor was suspended at the center to assess the indoor temperature. A standard
methodology for monitoring cannot be found in the scientific literature. Therefore, the
number of sensors and their positions were based on empirical approaches [40]. However,
several studies have developed models to determine the optimal location of sensors to
control energy consumption and thermal comfort [41–43]. In this research, the position of
the thermal sensors was determined based on a study carried out in the LGCgE laboratory
about the optimal sensor position that can provide representative data of the indoor room
environment. Therefore, a sensor was suspended through a wire in the center of the room
at a height of 1.5 m above the ground. The position of the sensors recording the temperature
of the internal and external faces of the walls was determined based on the manufacturer’s
recommendations [44]. Two sensors per wall were installed on the internal and external
faces of the walls in a neutral zone at the same height above the ground (1.5 m).

Reliability analysis of the sensors was carried out before their use. A set of sensors
was located at the same position. Based on the obtained temperature profiles, these were
classified into four groups (Figure 3). The maximum temperature difference between these
groups, shown in Figure 4 (0.4 ◦C), did not exceed the precision range set at 0.4 ◦C. These
results confirm the reliability of the sensors and their use in the experiments carried out.
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Figure 3. Recorded data by groups of sensors located at the same position.

Figure 4. Temperature difference for the groups of sensors located at the same position.

The closed room was heated using a 2000 W power radiator for several hours. The
temperatures at the center and on the walls, recording measurements at an interval of
10 min during the experiment, served as a dataset for the applied thermal algorithms.

Data were checked before their use in numerical modeling for the identification of
missing data or abnormal values. Missing data were identified easily since data were
recorded at a given time interval. Abnormal values were identified if they exceeded
maximum expected values. In these two cases, data were identified and reported as unac-
ceptable data. Since our experiments were conducted in controlled conditions, collected
data were exempt from missing data or abnormal values. In the future, techniques based
on machine learning will be used to identify and treat missing data and abnormal values.

The variation of these parameters, as well as the heating period, are illustrated
in Figure 5.

2.3. Selection of Predictive Models

In this study, a set of AI-based algorithms and a gray box model were compared
to identify the most suitable model to predict the indoor temperature of the room. Fur-
thermore, these models were evaluated according to their forecast accuracy and their
performance. A detailed description of the adopted models will be presented below.

2.3.1. ML Methods

A variety of ML algorithms are found in the literature. Some of these algorithms
(Table 1) have been frequently used and have shown reliable results in predicting buildings’
thermal and energy variables.
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Figure 5. Recorded parameters of the heating experiment.

Table 1. Machine learning-based thermal prediction.

Reference Predicted
Variables

ML
Algorithms

Input
Variables

Data
Source

Key
Finding

Performance
Evaluation

[9] Building energy
needs

Multiple linear
regression

(MLR)

Cooling and
heating degree day,

external
temperature, shape

factor, opaque
surface, and

surface of glazed
component

Non-residential
building stock

MLR is a
promising

alternative in
the field of

building energy
performance

Mean absolute
error (MAE),
mean square
error (MSE),

RMSE,
R2,

mean absolute
percentage

error (MAPE)

[22] Energy
consumption

MLP, LR
SVM, GB

RF

Meteorological
data, temporal data,

appliances, and
light energy

consumption

Two story
building

MLP
outperforms all

other models

R2,
RMSE, MAE,

MAPE

[45] Indoor
temperature

MLP, radial
basis function

(RBF),
group method

of data
handling
(GMDH)

Solar irradiation,
environmental
temperature,

outdoor relative
humidity, wind
speed, working

hours, and
occupancy

Laboratory of a
university

MLP achieved
the highest
estimations

Coefficient of
correlation,

RMSE

[46]

Next day daily
peak demand

and
consumption

MLR, RF
MLP, boosting

tree (BT)
SVR, K-nearest

neighbors
(K-NN),

multivariate
adaptive

regression
splines (MARS)
autoregressive

integrated
moving average

(ARIMA)

Building power
consumption,

meteorological
data,

time of
observations,

High-class
skyscraper

The ensemble
model produces

better
generalization
performance

MAPE,
RMSE,

MAE, R2
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Table 1. Cont.

Reference Predicted
Variables

ML
Algorithms

Input
Variables

Data
Source

Key
Finding

Performance
Evaluation

[47] Comfort index

LR, DT, RF,
GB, naive Bayes
(NB), Logistic

regression
(LoR)

ANN, SVM
K-NN

adaboost (AB)

Indoor
environment,

meteorological
data, personal

factors, building
information

ASHRAE
global thermal

database

RF model has
shown better

prediction
accuracy

MSE, R2

accuracy

[48] Heating and
cooling loads RF, ET, GB Building features 12 buildings

typologies

Tree-based
ensemble

learning is able
to accurately
model and

predict building
loads

MSE, MAE,
MAPE

[49]
Hourly HVAC

energy
consumption

ANN, RF

Meteorological
data, time of
observations,

number of guests
for the day, number

of rooms booked

Hotel in Spain

Both models
have

comparable
predictive

power

Mean absolute
percentage
deviation
(MAPD),
median
absolute
deviation
(MAD),
MAPE,

coefficient of
variation of root

mean square
error

(CV-RMSE), R 2

[50] Heating energy
consumption

RF, GB
SVR

extreme
gradient

boosting (XGB)

Meteorological
data,

occupancy data,
time of day,

historical heating
consumption

Residential
quarter

XGB exhibits
the optimal
efficiency

RF exhibits
optimal average

accuracy
The robustness

of RF is the
highest

RMSE, MAPE
MAE,

CV-RMSE

An artificial neural network (ANN) is a system whose functioning is inspired by the
neurons of the human brain. Multi-layer perception (MLP) is the most popular structure
among the forwarding propagation methods in ANN and has been the subject of several
types of research. MLP has an input layer, an output layer, and a hidden layer in which each
neuron is connected to the mentioned layers. This architecture has been used as a powerful
method to predict the indoor temperature and energy consumption of buildings [22,45,51]
and assess the occupants’ thermal comfort [52,53]. This research started with an MLP
model with one hidden layer and four neurons. This number was selected after a set
of tests conducted with several neurons ranging from 4 to 10. The study conducted
in [51] also supports this number. The training process was carried out by considering
the Levenberg–Marquardt algorithm, which has proven to be effective with convergence
towards a minimal root mean square [52,53]. The transfer function sigmoid was used for
the hidden layer, while a linear transfer function was used for the output layer. Several
tests were carried out to obtain a reliable prediction. These tests were characterized by
similar training times. The best prediction was obtained for a test with 32 epochs and four
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neurons in the hidden layer. Appendix A summarizes the different tests conducted to
estimate the number of neurons and to obtain the best prediction performance.

Multiple linear regression (MLR) is a mathematical regression method that extends
simple linear regression. It has demonstrated its ability to solve complex problems, in
particular a building’s energy balance and energy planning [9], daily peak demand and
consumption [46], and annual energy consumption [54].

A decision tree (DT) is a technique based on partitioning the dataset into groups in the
form of a flowchart. This technique has been widely used in predicting buildings’ energy
consumption [14,55] and user comfort indices [47], as well as modeling buildings’ energy
demands [56].

Ensemble learning has also been applied in monitoring building energy performance,
especially bagging and boosting algorithms.

Random forest (RF) and extra trees (ET) are representative techniques of the bagging
family, which combine a multitude of decision trees. These algorithms have proven their
efficiency in predicting a building’s cooling and heating loads [48] and energy consump-
tion [49,57], as well as personal thermal comfort [58,59].

Gradient boosting (GB) and extreme gradient boosting (XGB) methods also belong
to the ensemble learning method. Their basic idea is to combine several simple models
called weak learners to obtain a strong model with an improved prediction error. These
methods appeared as a promising alternative in the domain of building energy efficiency.
Several studies have confirmed their effectiveness in predicting energy consumption [50,60]
and building energy loads [48,61], establishing predictive energy models [62] as well as
detecting faults in HVAC systems [63].

These supervised ML algorithms were selected in this research due to their popularity.
The dataset was divided into two subsets to train and test the chosen algorithms. The
70% and 80% training proportions are most often used in the literature [46–48,64,65]. To
determine the most appropriate ratios for the dataset, values ranging from 50% to 80%
were tested in this study. The results confirmed the use of the two proportions mentioned
above. Similar performances in terms of RMSE and R2 were observed for these proportions
(see Appendix B).

ANN modeling was conducted using the neural network toolbox in MATLAB-based
software, considering a dataset divided into 70% for training, 15% for validation, and
15% for testing. All the other algorithms were developed based on the python statistical
computation language. The hyper-parameters were maintained at their default values,
considering a dataset distribution of 70% for training and 30% for testing.

The input and output variables used for the models are summarized in Table 2. The
temperature history is a matrix of parameters with a difference of 30 min between its
different columns. For example, if the temperature was recorded at a time t, the history
corresponds to t-0.5 h, t-1 h, t-1.5 h, and t-2 h.

Table 2. Input and output parameters of the ML methods.

Input Parameters Output Parameters

Heat Power
Indoor Temperature (at the center)

Outdoor Temperature Wall 1

Outdoor Temperature Wall 2
Indoor Temperature Wall 1

Outdoor Temperature History Wall 1

Outdoor Temperature History Wall 2
Indoor Temperature Wall 2

Indoor Temperature History

The accuracy of these forecasting models was evaluated, and their performances were
compared based on the following criteria:
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The root mean square error (RMSE) that can provide information on the magnitude of
the deviations [3,65,66]:

RMSE =

√√√√√ n
∑

i=1
(yi − ŷi)

2

n
(1)

The coefficient of determination (R2) that can be a measure of the adequacy between
the predicted and the observed data [16,52,55]:

R2 = 1 −

n
∑

i=1
(yi − ŷi)

2

n
∑

i=1
(yi − y)2

(2)

where ŷ is the predicted vector, y is the reference vector, and n is the number of parameters.

2.3.2. Gray Box Model (GBM)

Hybrid models have been the subject of numerous studies. They have been widely
used in the field of predictive control [67–69] as well as in the area of predicting building
thermal load [70,71] and indoor temperature forecasting [3]. The most common method
for creating this model is applying a resistance-capacity (RC) form based on physical and
statistical approaches [38,72–74]. The thermal resistance R represents the component to
resist the heat flux, and the thermal capacity C describes its storage capacity.

In this work, a simplified (RC) model (Figure 6) was developed to thermally model
the considered room.

(T1, T2) are the respective outdoor and indoor temperatures of the first wall, (T5, T4)
the respective outdoor and indoor temperatures of the second wall, and T3 the indoor air
temperature. Qh is the heat source power.

[Qh T1 T5] and [T2 T3 T4] represent the RC model’s input and output vectors, respec-
tively.

The model’s parameters (R1, C1), (R2, C2), and (R3, C3) respectively designate the
thermal resistance and capacity of the first wall, the indoor air, and the second wall.

Figure 6. 3R3C room model.

The model can be expressed as a linear stochastic differential equation written into
a matrix form for state-space representation by applying Kirchoff’s balance laws to the
circuit [75]. In addition, it includes a state equation and an output equation:

.{ .
T = AT + BU
Y = CT + DU

}
(3)

The T vector contains the node temperatures, U the controllable inputs and distur-
bances, Y the measured output; A, B, C, D matrices have the RC parameters to be identified.
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As for the parameters of the models, they are determined using the grayest function in
MATLAB. The initial values of (R2, C2) and (R1, R3) were selected by applying the French
thermal code (RT 2005-2012), while those of (C1, C3) were estimated based on the equations
characterizing the walls mentioned in the building thermal code [66,76] (see Appendix C).

3. Results and Discussion

The tested algorithms’ performance has been evaluated using the coefficient of deter-
mination (R2), and the root mean square error (RMSE). The obtained values are illustrated
in Table 3. This part focuses on the results of the prediction of the temperature at the center
of the room only, since similar results were obtained for the prediction of the temperature
of the internal faces of the walls.

Table 3. Prediction performance of predictive models.

ML Algorithms RMSE R2

ANN 0.081 0.99965

MLR 0.332 0.99415

DT 0.268 0.99618

RF 0.295 0.99539

ET 0.159 0.99864

GB 0.218 0.99748

XGB 0.229 0.99721

GBM 0.842 0.96237

The used ML algorithms have been sorted in decreasing order based on their per-
formance in each experiment, in other words, by increasing RMSE and decreasing R2, as
shown in Figure 7.

The proposed algorithms have shown their efficiency in the prediction of the indoor
temperature of the room, given the values of the performance indices (RMSE <1 and
R2 > 0.8) [47,77]. Even though these algorithms seem powerful, they do not all have the
same prediction accuracy. In fact, the best result for predicting the indoor temperature
was provided by the ANN (RMSE = 0.081 and R2 = 0.99965) and ET (RMSE = 0.159 and
R2 = 0.99864) algorithms. Boosting algorithms (GB and XGB) have shown fairly close
performance. DT, RF, and MLR were less high performing than the previous algorithms
despite the acceptable values of the performance criteria.

Figure 7. Performance criteria of ML algorithms (RMSE and R2 coefficient).
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The RC model also exhibited acceptable values of performance criteria (RMSE < 1
and R2 > 0.8). These are compared to those of the ML algorithms in Figure 8, which
illustrate the ranking of the gray box model against the lower- and the best-performing
ML algorithms. This figure shows that the AI-based algorithms outperformed the gray
box model in predicting the indoor temperature. The lower-performing algorithm MLR
(Figure 6) showed improved performance criteria values (RMSE = 0.332 and R2 = 0.99415)
compared to those of the RC model (RMSE = 0.842 and R2 = 0.96237).

The results of this research were compared to other investigations in the literature. [65]
compared the performance of 20 families of ML methods in predicting the indoor temper-
ature of an intelligent building. The ET algorithm provided the best performances. This
research partially agrees with this study: the ET method was among the best performing
methods, but the ANN model outperformed the ET method. Wang and Chen [78] com-
pared three data-driven models, a linear black-box model (ARX), a non-linear black-box
model (ANN), and a gray box model in predicting the indoor temperature of a single-zone
house. The performance of the gray box model was intermediate between the other two
models. Our research also confirms the improved performance of the ANN and the linear
black-box models over the gray box model. Indeed, in our study, even the simple MLR
model outperformed the gray box model.

Figure 8. Data-driven models’ performance comparison.

Our study compared the two aspects of the data-driven approach (black and gray box
models) on their abilities to provide a reliable prediction of indoor temperature. It employed
emerging predictive models in a straightforward manner using a limited number of input
parameters necessary to achieve accurate prediction results. The obtained results were
based on a heating experiment conducted in a closed room in a laboratory environment.
This comparison is helpful as it provides a preliminary idea of the most relevant model
in indoor temperature prediction that can be employed in energy system management
strategies aimed at improving the energy performance of existing buildings.

Although the obtained results are exciting and some are confirmed by other research,
this research has some limitations, which are related to the conditions of the experimen-
tation. Indeed, the prediction of the indoor temperature was limited to the use of the
following input parameters: heat power, outdoor wall temperatures, and indoor tempera-
ture history. In the future, this approach could be generalized by integrating additional
input parameters such as the occupants’ behavior and the building exposure. The case
study in this work was done in a room that was unoccupied and has no facade. This can be
viewed as a limitation of this study due to the additional input parameters, whose influence
on the models needs to be investigated. The use of variables related to the occupancy and
exposure of the room might be necessary to establish a more generalized approach.
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4. Conclusions

Forecasting indoor temperature in buildings constitutes a central task in the optimal
energy control in buildings and ensuring comfort and health conditions for users. This
prediction combines technical parameters such as building characteristics and their energy
system, environmental parameters such as the outdoor temperature and humidity, and
social parameters. Considering these techno-social issues in the thermal modeling of
buildings requires advanced methods such as machine learning methods. In addition, the
consideration of complex building assets and the integration of unstructured data such as
those recorded by cameras requires the use of Big Data tools. This paper contributes to
the first objective by comparing AI-based technics and a gray box model to predict indoor
temperature. This subject is helpful for the assessment of thermal comfort conditions and
for reducing energy consumption.

The analysis was conducted on temperature datasets collected in a closed room of the
LGCgE laboratory at Lille University using MATLAB and python statistical computation
language simulations.

The adopted models exhibited a favorable prediction capacity in terms of root mean
square error (RMSE < 1) and coefficient of determination (R2 > 0.8). Among these models,
ANN and ET emerged as the most suitable algorithms for indoor temperature forecasting,
thus surpassing the other ML algorithms and the gray box model. These algorithms were
followed by the boosting algorithms that exhibited approximately similar behavior. This
research shows that a simple AI-based model could provide accurate forecasting of indoor
temperature. It also offers an idea of the effective predictive models to be used in energy
management strategies.

However, more efforts should be considered in the future to improve the research
findings. In addition, this research should be extended to other data collected from other
experimentations operating under various conditions with additional parameters such as
occupancy and buildings’ exposure. The use of these different data will help generalize the
results of this research and their use in practical applications.

Furthermore, we suggest extending this research to the prediction of the operative
temperature. Indeed, although the air temperature is the commonly used parameter in the
control of energy systems, the international standards use the operative temperature for
the thermal comfort control.

Supplementary Materials: The supplementary dataset can be seen at https://www.mdpi.com/
article/10.3390/fi13100242/s1.
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Appendix A

Table A1. Prediction performance of ANN based on the number of epochs and neurons.

Neurons Epochs RMSE R2

4

12 0.274 0.996

16 0.311 0.99487

18 0.244 0.9968

22 0.222 0.99738

26 0.143 0.99891

29 0.142 0.99893
32 0.081 0.99965
37 0.117 0.99927

43 0.179 0.99829

54 0.41 0.9911

59 0.257 0.99648

62 0.1 0.99946

82 0.211 0.9976

94 0.095 0.99952

139 0.191 0.9981

5

9 0.327 0.99433

11 0.244 0.99685

15 0.219 0.99745

21 0.351 0.99349

26 0.172 0.99843

30 0.279 0.99587
41 0.0806 0.99965
57 0.146 0.99886

61 0.251 0.99665

87 0.326 0.99436

6

11 0.303 0.99513

16 0.165 0.99854

20 0.158 0.99866

25 0.152 0.99878
28 0.148 0.99883
34 0.358 0.99317

43 0.235 0.99705

73 0.151 0.99879

81 0.231 0.99714

159 0.311 0.99487
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Table A1. Cont.

Neurons Epochs RMSE R2

7

13 0.291 0.9955
17 0.085 0.99961
20 0.206 0.99774

24 0.317 0.99467

28 0.175 0.99836

32 0.181 0.99826

49 0.218 0.9974

91 0.121 0.99921

120 0.11 0.99935

8

15 0.278 0.9959

19 0.265 0.99627

23 0.234 0.99711

33 0.167 0.99851

41 0.229 0.99722

55 0.352 0.9934

69 0.213 0.9976
74 0.123 0.99919
111 0.239 0.99697

9

14 0.135 0.99903
19 0.12 0.99923
25 0.229 0.99722

28 0.217 0.9975

38 0.282 0.99578

43 0.243 0.99684

55 0.131 0.9991

73 0.166 0.99853

10

12 0.165 0.99854
14 0.089 0.99957
19 0.161 0.99831

27 0.277 0.99591

31 0.265 0.99627

53 0.266 0.99623

66 0.178 0.99831

72 0.3202 0.99456
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Appendix B

Table A2. Prediction performance based on training proportion.

50% 60% 70% 80%

RMSE R2 RMSE R2 RMSE R2 RMSE R2

ANN 0.248 0.99672 0.235 0.9971 0.081 0.99965 0.059 0.99981

MLR 0.347 0.99359 0.336 0.99398 0.332 0.99415 0.331 0.99419

DT 0.52 0.98561 0.332 0.9945 0.268 0.99618 0.237 0.99702

RF 0.395 0.99171 0.353 0.99337 0.295 0.99539 0.278 0.99589

ET 0.198 0.99791 0.166 0.99852 0.159 0.99864 0.139 0.99898

GB 0.297 0.99531 0.269 0.99614 0.218 0.99748 0.191 0.9981

XGB 0.304 0.9951 0.282 0.99578 0.229 0.99721 0.219 0.99743

Appendix C

The heat balance at each node of the room model is described using the following set
of first-order differential equations.

C1
dT2

dt
=

T1 − T2

R1
+

T3 − T2

R2
(A1)

C2
dT3

dt
=

T2 − T3

R2
+

T4 − T3

R2
(A2)

C3
dT4

dt
=

T3 − T4

R2
+

T5 − T4

R3
+ Qh (A3)

The initial values of (R1, C1), (R2, C2), and (R3, C3) were determined using the following
equations:

R2 =
1

hint × Sint
(A4)

where hint is the coefficient of internal convection, and Sint is the internal exchange surface.

C2 = ρair × Cair × Vint + Mob × Sh (A5)

where ρair is the air density, Cair air mass capacity, Vint indoor air volume, Mob is the impact
of the furniture on the air capacity, and Sh is the heated surface.

R1, R3 =
(

Rsi +
e
λ
+ Rse

)
× 1

S
(A6)

where Rsi and Rse are the wall’s inner and outer surface resistances, respectively, e is the
depth of the wall, S its surface, and λ its thermal conductivity.

C1, C3 = m × Cp (A7)

where m is the mass of the wall and Cp is its specific heat.
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